CONVENTION COLLECTIVE DES TELECOMS – BOUYGUES TELECOM
Ce document recense les dispositions relatives au cadre social Bouygues Telecom en vigueur depuis le 26 avril 2000 ainsi que les accords d’entreprise négociés et en vigueur à ce jour.
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Le cadre social des collaborateurs de Bouygues Telecom est le fruit d’une évolution constante et variée des textes applicables dans l’entreprise.

La convention collective et l’ensemble des accords collectifs d’entreprise sont bien sûr accessibles à tous, auprès des services ressources humaines.

Cependant afin de faciliter la lecture et la compréhension de ce dispositif, ce document fond les textes applicables et en particulier :

· La convention collective nationale des Télécommunications

· Les dispositions applicables chez Bouygues Telecom jugées plus favorables (en grisé dans le texte)

PREAMBULE

Par le présent accord de branche, les signataires créent la Convention Collective Nationale des Télécommunications.

Cette convention a été négociée dans le cadre d’un secteur professionnel émergeant et en mutation rapide. Elle a donc été conçue comme un texte dynamique, susceptible d’évolutions et d’adaptations. Elle tient largement compte de la structure de la branche professionnelle constituée d’entreprises d’importance très variable et de nombreux métiers faisant appel à des technologies différentes et parvenus à des degrés d’évolution diversifiés.

La négociation a été animée par une triple volonté :

· conforter la création d'une branche professionnelle majeure, conséquence de la déréglementation européenne et faire bénéficier ses salariés d’un dispositif commun de garanties sociales.

· tenir compte des règles et organisations existantes dans les entreprises de la branche, de leur besoin d’évolution, mais également de la nécessité pour les nombreuses entreprises qui se créent, à la faveur de l’émergence des nouvelles technologies, de s’insérer au sein d’une profession qui aura su tenir compte de leurs spécificités. A ce titre, la présente convention de branche constitue donc le cadre collectif au sein duquel les entreprises et leurs salariés pourront développer leurs propres relations sociales.

· promouvoir pour l’avenir, une concertation entre les partenaires sociaux conforme aux défis et aux enjeux qui seront ceux d’une profession responsable de son développement dans un environnement national et international.

Les signataires souhaitent en conséquence que cette nouvelle convention collective conforte l’établissement de relations sociales dynamiques et équilibrées au sein de la branche et des entreprises de télécommunication pour le meilleur développement de celles-ci et de leurs salariés.

TITRE 1 : CHAMP D’APPLICATION

Le champ d’application de la présente convention collective est défini par l’accord du 2 décembre 1998 et son avenant du 18 février 1999, étendus par arrêté du 6 mai 1999, qui s’intègrent à la présente convention.

TITRE 2 : DISPOSITIONS GENERALES

 Article 2-1-1 : Conditions et effets de l’entrée en vigueur de la présente convention

Sans préjudice des dispositions prévues au 4ème alinéa du présent article, l’entrée en vigueur de la présente convention ne remet pas en cause les accords collectifs ou usages en vigueur dans les entreprises et ne peut donner lieu à la réduction d’avantages individuels acquis par un salarié dans l’entreprise qui l’emploie. 

Conformément aux dispositions du code du travail, les dispositions de la présente convention collective s’appliquent directement aux conventions collectives, accords collectifs, usages et aux contrats de travail en cours et à venir, lorsqu’elles sont plus favorables. En application de la règle générale d’appréciation des dispositions plus favorables, le caractère plus favorable s’apprécie globalement thème par thème.

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la négociation d’entreprise aux fins de prendre en compte les incidences de l’entrée en vigueur de la présente convention dans les entreprises, et le cas échéant, à l'application des articles L 132-7 et L 132-8 du code du travail.

Lorsque, dans une entreprise relevant du champ professionnel de la convention collective des Télécommunications, l'entrée en vigueur de cette convention remettrait en cause l’application d’une convention collective jusqu’alors appliquée par accord collectif ou par usage, une négociation sera menée entre l'employeur et les organisations syndicales dans l’entreprise considérée, visant à examiner les conséquences de cette entrée en vigueur sur ces dispositions conventionnelles. 

L’accord d’entreprise relatif à l’entrée en vigueur de la CCN des Télécommunications a été conclu à cet effet. Il fixe les dispositions plus favorables de chacun des textes qui ont été retenues.

Article 2-1-2 : Durée et dépôt

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée et s’applique à compter du premier jour du mois suivant la publication de son arrêté d’extension au Journal Officiel.

Elle fera l’objet des formalités de dépôt, conformément à l’article L 132-10 du code du travail.

Article 2-1-3 : Adhésion à la présente convention

Toute organisation syndicale représentative de salariés au plan national, ou organisation d’employeurs représentative entrant dans le champ d’application, qui n’est pas partie à la présente convention pourra y adhérer.

Cette adhésion doit être notifiée aux signataires de la convention, par lettre recommandée et, en outre, faire l’objet du dépôt légal. Cette adhésion ne peut être assortie de réserve.

Si l’adhésion a pour objet de rendre la convention applicable à un secteur professionnel non compris dans son champ d’application, elle doit prendre la forme d’un accord collectif entre les parties intéressées et les signataires de la présente convention. Le champ d’application en est modifié en conséquence.

Article 2-1-4 : Révision

Sans préjudice des dispositions de l’article L 132-12 du code du travail, chaque signataire ou adhérent peut demander, à tout moment, la révision de la présente convention.

Toute demande de révision présentée par l’une d’elle devra être portée à la connaissance des autres signataires par lettre recommandée avec accusé de réception et être accompagnée d’un projet sur le ou les articles concernés.

Les négociations débuteront le plus rapidement possible, et au plus tard, dans un délai maximum de 2 mois après la date de réception de la demande de révision.

Dans le cadre des dispositions de l’article L 132-7 du code du travail, les modifications adoptées donneront lieu à des avenants se substituant de plein droit  aux stipulations de la présente convention ou les complétant.

La révision doit donner lieu à négociation avec l’ensemble des organisations syndicales de salariés représentatives au plan national.

Article 2-1-5 : Dénonciation

La convention collective peut être dénoncée par l’une des parties signataires employeurs ou salariés avec préavis de trois mois, sous forme d’une notification aux autres parties signataires ou adhérentes, par lettre recommandée avec accusé de réception. La dénonciation fait l’objet du dépôt prévu à l’article L 132-10 du code du travail :


Lorsque la dénonciation émane de l’ensemble des signataires employeurs ou des signataires salariés, la convention continue de produire effet jusqu’à l’entrée en vigueur de la convention qui lui est substituée ou, à défaut, pendant une durée de dix huit mois à compter de l’expiration du délai de préavis de la dénonciation. Une nouvelle négociation doit s’engager dans les conditions prévues à l’article L 132-8 du code du travail.


Lorsque la dénonciation est le fait d’une partie seulement des signataires employeurs ou des signataires salariés, elle ne fait pas obstacle au maintien en vigueur de la convention entre les autres signataires. 


Lorsque la convention qui a été dénoncée n’a pas été remplacée par une nouvelle convention dans le délai de dix huit mois à compter de l’expiration du délai de préavis, les salariés des entreprises concernées conservent, à l’expiration de ce délai, les avantages qu’ils ont acquis individuellement en application de la convention.

Article 2-1-6 : Publicité

Un exemplaire de la convention collective, de ses annexes et avenants sera à la disposition des salariés, dans chaque entreprise, selon des modalités fixées dans chacune d’elles.

En outre, conformément aux dispositions légales, un exemplaire de la convention collective, de ses annexes, et avenants, sera remis à chaque délégué syndical, délégué du personnel et représentants du personnel au comité d’entreprise ou d’établissement, ainsi qu’aux membres du CHSCT.

TITRE 3 : LE DIALOGUE SOCIAL

CHAPITRE 1 : DIALOGUE SOCIAL AU NIVEAU DE LA BRANCHE

Article 3-1-1 : Exercice du droit syndical et liberté d’opinion

Les relations individuelles et collectives de travail reposent sur un engagement mutuel et réciproque à respecter le droit des salariés comme celui des employeurs, à garantir la liberté d’opinion et la liberté de s’associer pour la défense collective des intérêts afférents à leur situation respective.

Elles doivent également reposer sur un engagement mutuel à veiller au respect des personnes, des biens, des libertés d’expression, d’exercice du travail , des intérêts de l’entreprise et de la Profession caractérisés par leurs engagements de service.

En conséquence, les parties signataires rappellent que doivent être respectées la liberté d’adhérer ou non à un syndicat ainsi que celle d’exercer ou non des fonctions syndicales ou de représentation du personnel.

Les entreprises s’interdisent de prendre en considération l’appartenance ou non à un syndicat lors du recrutement et plus généralement pour prendre toute décision vis à vis d’un salarié concernant à la fois son évolution et son parcours professionnel ou encore l’application des dispositions de la convention collective.

Les entreprises s’interdisent également de faire pression sur le personnel en faveur d’un syndicat particulier.

Elles rappellent, en outre, qu’en toutes circonstances de la vie professionnelle, toute discrimination en raison de la nationalité réelle ou supposée, du sexe, de l’âge, des opinions politiques ou philosophiques, des confessions religieuses, de l’origine sociale ou ethnique ou encore du handicap est interdite.

Article 3-1-2 : Rencontres périodiques des partenaires sociaux de la branche

Les partenaires sociaux conscients que le dialogue social est un facteur clé d’efficacité économique et social marquent leur volonté de se rencontrer périodiquement et régulièrement et en tout état de cause au moins une fois par an, au delà de la mise en place de la convention collective.

Les rencontres périodiques envisagées pourront alternativement prendre la forme soit d’échanges d’informations sur la conjoncture socio-économique du secteur et ses perspectives d’évolution, soit de concertation sur des questions d’ordre socio-économique présentant un intérêt collectif pour la Profession. 

Complémentaires des négociations collectives prévues par la législation du travail, ces concertations pourront déboucher sur des négociations en vue d’un accord de branche.

La composition et la prise en charge des frais des participants à ces rencontres est effectuée dans les conditions prévues aux articles 3-1 (groupes de travail paritaire) et 4 de l'accord du 2 décembre 1998, annexé à la présente convention, (annexe 2)

Par ailleurs, les partenaires sociaux s’engagent à mettre en place une commission paritaire nationale pour l’emploi (CPNE) et un observatoire paritaire des métiers ainsi que la commission paritaire d’interprétation et de conciliation prévue à l’article 3-1-3 du présent titre. 

Des moyens sont attribués aux organisations syndicales représentatives au titre du dialogue social de la branche. Les modalités d'attribution seront définies par négociation au plus tard dans un délai d'un an suivant la publication de l'arrêté d'extension de la présente convention.

Article 3-1-3 : Commission Paritaire Nationale d’Interprétation et de Conciliation

Dans un délai de six mois après la publication de l’arrêté d’extension de la présente convention, il sera mis en place une commission paritaire nationale d’interprétation et de conciliation.

3-1-3-1 : Objet

La commission paritaire nationale d’interprétation et de conciliation pourra connaître des difficultés rencontrées à l’occasion de l’interprétation générale des règles posées par la convention collective.

Par ailleurs, la Commission pourra rechercher le règlement des difficultés collectives d’application de la présente convention collective si les parties en sont d’accord lorsqu’elles n’ont pas trouvé de solution dans l’entreprise.

Elle pourra également rechercher le règlement de difficultés individuelles dans les entreprises dépourvues de délégués syndicaux dès lors que les deux parties sont d’accord pour lui soumettre le litige.

.

3-1-3-2 : Composition 

La Commission est composée paritairement sur la base de deux délégués par organisation syndicale de salariés signataire du présent accord, représentative au plan national et d’un nombre égal de représentants des organisations d’employeurs signataires.

3-1-3-3 : Saisine

La commission est saisie par l’une ou l’autre des organisations syndicales d’employeurs ou de salariés représentatives au plan national, au sens de l’article L 132-2 du code du travail, des difficultés d’interprétation relevant de la présente convention, qui doivent être adressées au secrétariat de la commission.

S’agissant d’un différend d’ordre collectif ou individuel né de l’application de la présente convention collective, sous réserve que le litige n’ait pas trouvé de solution dans l’entreprise et que les deux parties soient d’accord pour le lui soumettre, la demande est introduite par l’une ou l’autre des parties au conflit. Cette demande, adressée par lettre recommandée au secrétariat de la Commission, doit exposer succinctement la nature du différend constaté.

3-1-3-4 : Réunions

La commission se réunit en séance ordinaire une fois par an.

Elle est convoquée en séance extraordinaire dans le délai de trente jours suivant sa saisine en cas de règlement de difficultés d’ordre collectif.

3-1-3-5 : Secrétariat

Le secrétariat de la commission est assuré par la délégation des employeurs.

3-1-3-6 : Actes de la Commission Paritaire Nationale d’Interprétation et de Conciliation

La Commission aura une action effective :

· par la conclusion d’avenants d’interprétation, déposés auprès des autorités administratives compétentes, lorsque l’interprétation des textes sera commune à l’ensemble des signataires du texte à interpréter,

· par l’émission de simples avis d’interprétation lorsque l’interprétation paritaire des textes ne sera pas commune à l’ensemble des organisations signataires,

· par l’émission de procès verbaux de conciliation ou de non conciliation lorsqu’elle est saisie dans le cadre du règlement de difficultés individuelles ou collectives liées à l’application de la convention.

3-1-3-7 : Remboursements des délégués siégeant à la Commission

Les conditions de remboursements de frais et de maintien de rémunération des délégués syndicaux, salariés d’entreprises du secteur des télécommunications, sont identiques à celles prévues dans l’accord du 2 décembre 1998.

CHAPITRE 2 : DIALOGUE SOCIAL AU NIVEAU DES ENTREPRISES

Article 3-2-1 : Les acteurs du dialogue social

Les acteurs du dialogue social dans l’entreprise sont constitués de la direction et des représentants du personnel élus ou désignés par les organisations syndicales représentatives.

Lorsque dans une entreprise dépourvue de présence syndicale, un délégué syndical est valablement désigné, l’employeur doit le recevoir pour définir les conditions d’exercice du droit syndical dans l’entreprise.

Les parties signataires rappellent en outre que dans les entreprises de moins de 50 salariés, les syndicats représentatifs peuvent désigner un délégué du personnel titulaire comme délégué syndical pour la durée de son mandat en application de l’article L 412-11 du code du travail. 

Pour développer une représentation des salariés dans les plus petites entreprises, celles-ci peuvent s'appuyer sur l'article L 132.30 du Code du Travail permettant :

· la conclusion d'accords entre des entreprises de moins de 11 salariés pour l'institution de commissions paritaires concourant à l'élaboration et à l'application d'accords collectifs de travail ainsi qu'à l'examen des réclamations individuelles et collectives et de toute question relative aux conditions d'emploi et de travail des salariés intéressés,

· la conclusion d'accords regroupant des entreprises occupant moins de 50 salariés et définissant des modalités de représentation de personnel de ces entreprises ; en cas d’accord, les représentants du personnel exercent au moins les missions définies au premier alinéa de l'article L 422-1 du Code du Travail.

Article 3-2-2 : Institutions représentatives élues du personnel

Les conditions d’élection et de fonctionnement des institutions représentatives du personnel 

(comités d’entreprise, délégués du personnel, CHSCT ) le nombre de personnes les composant, le contenu et l’exercice de leurs missions, leur statut, leur formation et les moyens mis à leurs dispositions sont déterminés par la loi applicable dans l’entreprise et la présente convention, sauf accord conforme à la législation en vigueur prévoyant d’autres dispositions globalement plus favorables.

3-2-2-1 : Élections

Il revient aux entreprises qui en remplissent les conditions d’organiser, selon la périodicité légale, les élections des délégués du personnel et des membres élus des comités d’entreprise.

3-2-2-2 : Protocole électoral

Le protocole d’accord pré-électoral répond aux conditions posées par les articles L 423-13 et L 423-3 du code du travail.

La négociation portera notamment sur :


le nombre et la composition des collèges électoraux,


la répartition des salariés dans les collèges électoraux,


la répartition des sièges dans les collèges,


les modalités de diffusion des professions de foi émanant des listes de candidats,


les conditions d’organisation et de déroulement des opérations électorales. La négociation devra porter sur les garanties permettant d’assurer le respect du bon déroulement des opérations en cas de vote par correspondance ou tout autre moyen prévu par le protocole.

Article 3-2-3 : Moyens des titulaires de mandats syndicaux et /ou représentatifs du personnel

Ces dispositions sont complétées par un accord d’entreprise relatif aux moyens des représentants du personnel.

Les entreprises mettront en place, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, les moyens, notamment d’information, de formation et de fonctionnement, permettant aux titulaires de mandat syndical ou représentatif du personnel d’exercer leurs missions dans des conditions satisfaisantes.

3-2-3-1 : Crédits d’heures

Le temps de délégation est payé comme temps de travail. Il appartient à chaque entreprise de mettre en place le système de gestion individuelle de ces crédits d’heures de délégation après information et consultation des organisations syndicales.

Afin de permettre aux délégués syndicaux d’être mieux à même de remplir leur mission, dans le cadre des négociations obligatoires dans les entreprises et ainsi faciliter le dialogue social, il est alloué, dans les entreprises de plus de 300 salariés, à chacun des délégués syndicaux appelé à participer aux réunions de négociation, un crédit d’heures forfaitaire annuel supplémentaire de dix heures pour préparer les réunions de négociations obligatoires. 
Lorsque le détenteur du mandat bénéficie du décompte de son temps de travail en "forfait jours" les éventuels problèmes de conversion liés aux heures de délégation sont négociés dans l'entreprise.

3-2-3-2 : Libre circulation et accès aux sites

Les délégués syndicaux et les représentants élus du personnel peuvent se déplacer librement dans l’entreprise et en dehors de l’entreprise pour l’exercice de leur mission. Ils peuvent également prendre tous contacts nécessaires à l’accomplissement de leur mission sous réserve de ne pas apporter de gène importante dans le fonctionnement et l’organisation du service et par conséquent à l’accomplissement du travail des salariés.

L'employeur prendra toute mesure destinée à faciliter l'exercice de leur mission.

Les parties signataires conviennent d’analyser paritairement les problèmes posés par les déplacements dans les entreprises multi-sites et d’en établir un bilan dans un délai de 18 mois à compter de l’entrée en vigueur de la présente convention, afin d’éclairer les négociations d’entreprise.

En tout état de cause, les entreprises multi-sites devront engager une négociation pour examiner les conditions de déplacement des délégués syndicaux centraux sur les sites. Sauf exception, la notion de site géographique se définit comme une implantation géographique employant en permanence 11 salariés et plus. 

La négociation devra notamment déterminer l'identification des sites, les barèmes d’indemnisation des frais de déplacements, et le nombre de jours pris en charge par l’entreprise. Ce nombre de jours ne pourra être inférieur à un jour par site et par an jusqu’à dix sites ni à dix jours par an au delà de dix sites.

3-2-3-3 : Moyens matériels et de communication mis à disposition

Le chef d’entreprise doit mettre à la disposition du comité d’entreprise et des délégués du personnel un local aménagé pour l’exercice de leurs fonctions. Ce local peut être commun aux deux instances.

Conformément à la législation en vigueur, il est également attribué aux organisations syndicales un local commun ou un local individuel.
Il sera mis à leur disposition un téléphone, un matériel micro informatique et un fax. Les délégués du personnel, membres des comités d’entreprises et délégués syndicaux pourront disposer d’un matériel de reprographie commun.

En outre, les entreprises examineront la possibilité, pour chacune des institutions élues ou désignées, de bénéficier ou de disposer de facilités d’accès à des moyens d’information matériels en concordance avec le niveau technique et technologique de l’entreprise ou de l’établissement, dans le respect de la réglementation. Les modalités de mise en place et les mesures de sécurisation indispensables seront négociées avec les instances concernées.

En cas d’établissements distincts, les entreprises veilleront à assurer un équipement équivalent et dans la mesure du possible des locaux de surface approximativement identique.

Article 3-2-4 : Congé de formation économique sociale et syndicale 

En application de l’article L 451-1 du code du travail, les salariés peuvent obtenir des congés pour participer à des stages ou sessions consacrés à la formation économique, sociale et syndicale, organisés soit par des centres rattachés à des confédérations représentatives au plan national soit par des instituts spécialisés figurant sur une liste établie par arrêté du Ministre du Travail.

3-2-4-1 : Rémunération

Sauf accord d’entreprise plus favorable, ces congés donnent lieu à rémunération dans la limite de 0,1 pour mille du montant des salaires payés pendant l’année en cours.

La rémunération des délégués syndicaux est entièrement maintenue dès lors que les actions de formation sont intégrées et imputables sur le plan de formation et sont dispensées par un organisme de formation pour lequel l’employeur donne son accord.

3-2-4-2 : Nombre de jours

Le nombre de jours de congés est au maximum de douze jours par an et par salarié. Il est porté à dix huit jours pour les animateurs de stages et sessions et pour les salariés appelés à exercer des responsabilités syndicales. Ce congé peut être pris en une ou plusieurs fois.

Article 3-2-5 : Formation des membres du CHSCT

Les représentants du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail bénéficient, dès leur première désignation, dans les conditions de droit commun, de la formation nécessaire à l’exercice de leur fonction. La durée des stages  est imputée par priorité sur le nombre maximum de jours susceptibles d’être pris chaque année par les salariés de l’établissement ou de l’entreprise au titre du congé de formation économique, sociale ou syndicale visé à l’article précédent.

Le temps consacré à la formation est pris sur le temps de travail et rémunéré comme tel par l’employeur.

Le montant de la prise en charge des frais de déplacement et de séjour des stagiaires est pris en charge par l’employeur selon les modalités définies dans l’entreprise.

Article 3-2-6 : Formation économique des membres du comité d’entreprise

Les membres titulaires et suppléants du Comité d’Entreprise, élus pour la première fois, peuvent bénéficier d’une formation économique d’une durée maximale de cinq jours non imputable sur le congé de formation économique, sociale et syndicale visé à l’article 3-2-4. Cette formation peut être renouvelée lorsque les élus ont exercé leur mandat pendant quatre ans.

Cette formation est dispensée soit par des organismes figurant sur une liste arrêtée par le préfet de région, soit par des centres rattachés à des organisations syndicales, soit par des instituts spécialisés dont les listes sont également fixées par arrêté.

La durée du stage est prise sur le temps de travail et rémunérée comme tel par l’employeur.

Le financement de la formation et des frais de déplacement est pris en charge sur le budget de fonctionnement du comité d’entreprise.

Article 3-2-7 : Parcours professionnel des détenteurs de mandat

L’appartenance d’un salarié à une instance représentative du personnel ou à un syndicat ne doit avoir aucune incidence sur son emploi et sur sa carrière professionnelle. 

En conséquence, les entreprises veilleront à prohiber toute discrimination en matière de rémunération, de formation, de gestion des compétences et de gestion de carrière et devront prévoir des dispositions adaptées de nature à permettre la coexistence des activités professionnelles, syndicales et représentatives dans des conditions satisfaisantes pour tous.

Afin de leur assurer un parcours professionnel équitable, les salariés détenteurs de mandat bénéficieront chaque année d’un entretien avec l’employeur portant en particulier sur l’évolution professionnelle et les besoins en formation.

En outre, les délégués syndicaux, appelés provisoirement, après accord de l’employeur, à exercer des fonctions syndicales permanentes au sein d’une organisation syndicale représentative au plan national pourront bénéficier, préalablement à la reprise de leur activité professionnelle au sein de l’entreprise, d’une évaluation de compétences et, en tant que de besoin, d’actions de formation destinées à faciliter leur réintégration et leur permettre d’occuper des fonctions similaires ou équivalentes à celles précédemment occupées ou de nouvelles fonctions liées à l’expérience acquise.

TITRE 4 : DISPOSITIONS RELATIVES A L’EMBAUCHE, LA SUSPENSION ET LA RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL

CHAPITRE 1 : NON DISCRIMINATION ET EGALITE PROFESSIONNELLE

Article 4-1-1 : Non discrimination

Les parties signataires de la présente convention rappellent leur volonté que soit strictement respectée l’interdiction de toute discrimination à l’encontre ou en faveur de salariés en raison de leur origine, de leur sexe, de leur situation de famille, de leurs moeurs, de leur appartenance à une ethnie, une nation ou une race, de leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales ou mutualistes, de l’exercice du droit de grève, de leur conviction religieuse ou, sauf décision du médecin du travail, dans le cadre des dispositions législatives en vigueur, de leur état de santé ou de leur handicap.

Sans préjudice des dispositions de l’article L 122-45 du code du travail, si l’une des parties estime qu’une décision a été prise en violation d’une des dispositions du présent article, sur demande conjointe des parties, les organisations patronales et syndicales signataires représentatives dans la branche s’emploieront à apporter une solution au litige.

Article 4-1-2 : Egalité professionnelle

L’égalité entre les femmes et les hommes, notamment pour l’accès à l’emploi, à la formation, à la promotion professionnelle, en ce qui concerne les salaires et les conditions de travail est réalisée conformément au code du travail et à la présente convention.

En outre, dans les entreprises d’au moins cinquante salariés, le chef d’entreprise soumet, annuellement, pour avis au comité d’entreprise ou à défaut aux délégués du personnel, un rapport sur la situation comparée des conditions générales d’emploi et de formation des femmes et des hommes dans les conditions prévues par l’article L 432-3-1 du code du travail. 

Afin d’assurer cette égalité des mesures temporaires de rattrapage pourront, en tant que de besoin, faire l’objet dans l’entreprise d’un plan pour l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ou d’un contrat pour la mixité des emplois conformément aux dispositions légales.

En outre, si des inégalités significatives étaient constatées dans la branche, les organisations signataires de la présente convention conviennent de se réunir pour négocier sur des mesures correctrices tendant à assurer l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes.

L’égalité entre les citoyens français et les étrangers doit être respectée selon la législation en vigueur.

Le principe d’égalité de traitement entre les salariés pour un même travail ou un travail de valeur égale est assuré dans les conditions prévues par le code du travail et la présente convention, sans préjudice des dispositions législatives ou réglementaires à venir.

CHAPITRE 2 : CONTRAT DE TRAVAIL

Article 4-2-1 : Recrutement

L’employeur procède, sous sa responsabilité et dans le respect des dispositions légales, aux affectations ou embauches nécessaires, en faisant appel en priorité aux salariés de l’entreprise qui souhaitent bénéficier d’une mobilité professionnelle ou les salariés qui souhaitent le passage d’un temps partiel à un temps complet ou d’un temps complet à un temps partiel.
Les parties signataires considèrent que le recrutement est un acte majeur permettant de maintenir la compétitivité et la technicité des entreprises de télécommunications en ajustant au mieux le choix des salariés à leurs besoins. En conséquence, les méthodes d’aide au recrutement utilisées par les entreprises doivent être pertinentes c’est à dire avoir pour unique finalité l’appréciation des qualités et aptitudes des candidats au regard des exigences du poste et (ou) du potentiel nécessaire au développement d’une carrière dans l’entreprise, en s’appuyant sur des techniques objectives et éprouvées. En outre, les candidats doivent être informés des méthodes et techniques de recrutement utilisées et être assurés de la stricte confidentialité des résultats obtenus. 

Les entreprises doivent restituer aux candidats qui en font la demande les résultats des analyses ou des tests éventuellement pratiqués.

Article 4-2-2 : Rédaction du contrat

Le contrat de travail est conclu dans le respect des dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Les parties au contrat s’accordent sur la détermination de leurs obligations réciproques.

Ces obligations ne peuvent être modifiées qu’avec le consentement réciproque des parties.

Le contrat peut également comporter des dispositions à caractère informatif, notamment les conditions de travail déterminées par l’employeur, sous sa seule responsabilité, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires.

L’embauche d’un salarié fait l’objet d’un écrit établi en double exemplaires.

Il est rédigé en français et ne peut contenir ni terme étranger, ni expression étrangère à moins qu’il n’y ait une explication en français du terme étranger.

Par ailleurs, en application de l’article L 121-1 du code du travail, lorsque le salarié est étranger, une traduction du contrat sera effectuée à la demande du salarié, dans la langue de ce dernier.

Le contrat de travail comporte :

1)  Impérativement, des mentions obligatoires à caractère contractuel ou informatif :

· l’identité des parties, 

· la durée minimale ou la date de fin de contrat s’il s’agit d’un contrat à durée déterminée,

· la date d’embauche,

· l’appellation de l’emploi occupé et son groupe de classification dans la convention collective,

· le lieu de travail ou le lieu de travail de rattachement en cas de sites multiples,

· la durée du travail hebdomadaire, mensuelle ou annuelle de référence applicable au salarié,

· le montant, la composition et la périodicité de versement des éléments contractuels de la rémunération,

· la durée de la période d’essai, s’il y a lieu, et les conditions de son éventuel renouvellement,

· l’existence de la présente convention collective et les conditions de sa consultation, 

· l’existence d’un règlement intérieur, 

· le régime de protection sociale.

2) Des clauses facultatives à caractère contractuel ou informatif concernant, entre autres :

· la mobilité géographique et (ou) fonctionnelle au sein de l’entreprise ou du groupe,

· l’obligation de non concurrence,

· le dédit formation,
· le régime des déplacements professionnels,
· s’il y a lieu, pour le personnel d’encadrement, les conditions d’une éventuelle délégation de pouvoirs ou d’autorité.

Article 4-2-3 : Période d’essai

Remplacé par les dispositions globalement plus favorables Bouygues Telecom

La période d’essai a pour objectif d’apprécier l’adéquation des aptitudes du collaborateur aux caractéristiques du poste concerné.

Le contrat de travail deviendra effectif à l’issue de cette période d’essai après notification de l’aptitude délivrée par le Médecin du Travail consécutivement à la visite médicale d’embauche.

S’agissant d’une période d’essai effective sur le poste de travail, toute absence y compris les périodes de formation de longue durée programmées dès la prise de fonction, aura pour effet de prolonger la dite période d’essai d’une durée équivalente.

Seules les absences d’une durée minimale continue ou discontinue de :


- 2 semaines pour une période d’essai de 2 mois,


- 3 semaines pour une période d’essai de 3 mois,

seront prises en compte pour l’application de cette disposition. 

La durée de la période d’essai d’un contrat conclu pour une durée indéterminée 

La durée de la période d’essai des CADRES est de 3 mois, renouvelable une fois dans la limite de 6 mois.

La durée de la période d’essai des ETAM est de 2 mois, reconductible d’un mois sans pouvoir excéder une durée totale de 3 mois.

Le renouvellement éventuel de la période d’essai doit être notifié au salarié par écrit au plus tard avant le terme de la période initiale à l’initiative  de l’une ou l’autre des parties.

Le préavis pendant la période d’essai

Pendant la période d’essai d’un contrat conclu pour une durée indéterminée, le délai de préavis réciproque est fixé comme suit :


- 1 journée de préavis pendant le premier mois,


- Au-delà du 1er mois, 1 semaine par mois complet passé dans l’Entreprise.

Pendant ce délai de préavis réciproque, le collaborateur bénéficiera de 2 heures de recherche d’emploi par jour ouvré de préavis effectué.

Ce préavis pourra être signifié jusqu’au dernier jour de la période d’essai.

La période probatoire

Les collaborateurs en provenance d’une société du Groupe Bouygues pourront bénéficier d’une période probatoire, permettant une adaptation réciproque, dont la durée est de :

· 3 mois pour les CADRES,

· 2 mois pour les ETAM.

Si cette période probatoire est satisfaisante, le collaborateur sera définitivement muté au sein de l’Entreprise.

Dans le cas contraire, le collaborateur est remis à disposition de sa structure d’origine dans le Groupe.

La période d’adaptation

En cas de changement de poste dans le cadre de la mobilité interne, la période d’adaptation au nouveau poste occupé est de 1 mois à partir de la prise de fonction complète. Elle permet au collaborateur et à sa hiérarchie de valider le changement de poste.

En cas de période d’adaptation insatisfaisante pour l’une ou l’autre des parties, le collaborateur rejoint sa structure d’origine.

L’ancienneté 

L’ancienneté s’entend par le temps passé au sein d’une structure d’un des Groupes actionnaires, en une ou plusieurs fois quels qu’aient été les emplois successifs, déduction faite de la durée des contrats dont la résiliation est imputable à la démission, sauf décision contraire de l’employeur, ou à une faute grave du collaborateur.

Entrent dans la détermination de l’ancienneté : les interruptions pour mobilisation ou faits de guerre, les périodes militaires obligatoires dans la réserve, les maladies, accidents ou maternité, les congés de formation, les congés annuels ou congés exceptionnels de courte durée résultant d’un commun accord entre les parties, les détachements auprès d’une filiale. Les autres interruptions du contrat de travail donnent droit, selon les dispositions du code du travail, au maintien à tout ou partie de l’ancienneté.

Lorsque la relation contractuelle se poursuit à l’issue d’un contrat de travail temporaire, la durée totale des missions sur le même poste est prise en compte au titre de l’ancienneté. Elle est déduite de la période d’essai éventuellement prévue.

Lorsque la relation contractuelle se poursuit sur un poste différent à l’issue d’un contrat de travail temporaire, la durée des missions au cours des trois mois précédant l’embauche est prise en compte au titre de l’ancienneté. Elle est déduite de la période d’essai éventuellement prévue

Article 4-2-4 : Clauses spécifiques 

4-2-4-1 :Clause de non concurrence

Les entreprises du secteur des télécommunications étant caractérisées par leur haut niveau technologique, une collaboration loyale implique l’obligation de ne pas faire bénéficier une entreprise concurrente de renseignements provenant de l’entreprise employeur.

L'employeur s'attachera dans ce domaine à agir avec discernement. En particulier, une clause de cette nature s'appliquera en priorité à une population de salariés ayant eu accès à des informations stratégiques d'ordre technique ou commercial.

Sans que cela ne présente de caractère systématique, un employeur garde la faculté de prévoir, par une clause de non concurrence, qu’un salarié qui le quitte, volontairement ou non, et pour quelque motif que ce soit, ne puisse apporter à un concurrent notamment les connaissances et compétences qu’il a acquises chez lui. Il peut donc lui interdire de collaborer, en qualité de salarié ou non, dans une entreprise intervenant dans le même secteur d’activité professionnelle dès lors que cela est indispensable à la protection des intérêts légitimes de l’entreprise.

Lorsque le contrat de travail comporte une clause de non concurrence, celle-ci doit notamment être limitée dans le temps - Maximum un an - et dans l’espace et aux seules activités et compétences du salarié dont la nature nécessite la protection des intérêts légitimes de l’employeur.

La levée de la clause de non concurrence doit être notifiée au salarié par écrit dans les 15 jours calendaires suivant la notification du licenciement ou de la démission, ou en l’absence d’exécution du préavis au jour de la rupture du contrat.

En cas de licenciement, sauf faute grave ou lourde, si la clause n’a pas été levée, une indemnité forfaitaire doit être versée au salarié, afin de compenser le préjudice subi par cette interdiction. 

Cette indemnité, égale à 50% du salaire annuel brut du salarié lorsque la clause est d’un an, est calculée au prorata lorsque la durée de la clause est inférieure. Les modalités de son versement sont définies dans l’entreprise.

Le contrat individuel de travail peut également prévoir les modalités applicables en cas de non respect par le salarié de l’engagement de non concurrence.

La clause de non concurrence ne doit pas faire obstacle à une éventuelle politique d’essaimage de l’entreprise.

Dispositions particulières Bouygues Telecom

L’Entreprise entend appliquer la clause de non concurrence dans le seul but de protéger les intérêts de l’entreprise et non comme moyen de fidélisation des collaborateurs. 

A ce titre, les collaborateurs concernés s’interdisent d’entrer au service d’une entreprise concurrente, opérateur en téléphonie mobile, ou d’une société étrangère susceptible de concurrencer en France l’activité de  Bouygues Telecom. 

Cette clause ne sera insérée que dans les contrats de travail des nouveaux embauchés dont les fonctions leurs donnent accès à des informations ou compétences stratégiques, d’ordre technique, financier ou commercial. 

Elle pourra être intégrée aux avenants aux contrats de travail des collaborateurs déjà présents dans l’entreprise uniquement à l’occasion d’un changement de fonction ou d’une promotion vers un poste à responsabilités importantes, dans les domaines concernés par la clause de non concurrence.

Bouygues Telecom décide d’assortir l’obligation de non concurrence d’une contrepartie financière, en cas de démission, égale à 25 % de la rémunération annuelle brute.

La contrepartie financière, en cas de licenciement ou de démission, sera versée mensuellement pendant la durée de l’interdiction de non concurrence, sous réserve que le collaborateur fournisse chaque mois un justificatif de sa situation professionnelle. 

4-2-4-2 : clause de dédit formation

Afin de développer l’effort de formation des entreprises, facteur de mobilité pour les salariés, tout en préservant les intérêts des entreprises qui consacrent à la formation de leurs salariés un montant au moins égal à leur obligation minimale en matière de formation professionnelle, une clause peut être insérée dans le contrat de travail (ou par avenant) au terme de laquelle le salarié qui bénéficie d’une formation qualifiante ou diplômante d’une durée supérieure à 200 heures ou d’une formation particulièrement coûteuse ( hors CIF, alternance et formations exercées dans le cadre de l’article 17 de l’accord du 4 juin 1999 sur la réduction et l’aménagement du temps de travail) s’engage à rester un certain temps dans la dite entreprise à l’issue de la formation, sauf à rembourser les frais réels de formation engagés par l’entreprise en cas de démission avant le terme prévu par la clause.

Le dédit ne peut correspondre qu’aux coûts effectivement supportés par l’entreprise.

La durée de la clause ne peut excéder 3 ans après la fin de la formation.

La clause de dédit formation doit  prévoir une indemnisation dégressive dans le temps visant à une diminution progressive de l’indemnité en fonction du temps passé dans l’entreprise à l’issue de la formation.

Article 4-2-5 : Contrat de travail à temps partiel

Les entreprises peuvent mettre en place des horaires de travail à temps partiel dans les conditions prévues aux articles L 212-4-2 et suivants du code du travail.
Les heures complémentaires effectuées au delà de la durée du travail prévue au contrat ne peuvent avoir pour effet de porter la durée hebdomadaire effective du travail au niveau de la durée légale ou conventionnelle du travail.

Ce nombre d’heures complémentaires ne peut excéder 10% de la durée contractuellement prévue.

Toutefois, à l’initiative de l’employeur et en accord avec le salarié le nombre d’heures complémentaires peut être porté au tiers de la durée contractuellement prévue. 

Conformément aux dispositions de l’article L 212-4-4 du code du travail, chacune des heures complémentaires effectuées au delà du dixième de la durée précitée donne alors lieu à une majoration de salaire de 25%.

Lorsque pendant une période de douze semaines consécutives ou pendant douze semaines au cours d’une période de quinze semaines, l’horaire moyen réellement effectué par un salarié a dépassé de deux heures au moins par semaine, ou de l’équivalent mensuel de cette durée, l’horaire prévu dans son contrat, celui-ci est modifié, sous réserve d’un préavis de sept jours et sauf opposition du salarié, en ajoutant à l’horaire antérieurement fixé la différence entre cet horaire et l’horaire moyen réellement effectué. La modification de l’horaire doit être constatée par écrit.

Le refus d’effectuer des heures complémentaires proposées par l’employeur au delà des limites fixées par le contrat ne constitue pas une faute ou un motif de licenciement. Il en va de même, à l’intérieur de ces limites, lorsque le salarié est informé moins de trois jours avant la date à laquelle les heures complémentaires sont prévues.

Dispositions complémentaires Bouygues Telecom 

Le volume maximum d’heures complémentaires pouvant être effectué par les collaborateurs à temps partiel est porté à 30 % de l’horaire de travail contractuel, sous réserve que le contrat de travail en fasse mention.

Lorsque l’employeur demande au salarié à temps partiel de changer la répartition de sa durée du travail entre les jours de la semaine ou les semaines du mois, dans un des cas et selon les modalités préalablement définies dans le contrat de travail, le refus du salarié d’accepter ce changement ne constitue pas une faute ou un motif de licenciement, dès lors que ce changement n’est pas compatible avec :

· des obligations familiales impérieuses,

· le suivi d’un enseignement scolaire ou supérieur,

· une période d’activité fixée chez un autre employeur,

· une activité professionnelle non salariée.

Il en va de même en cas de changement des horaires au sein de chaque journée travaillée qui figurent dans le document transmis au salarié.

Lorsque le contrat de travail n’a pas prévu les cas et la nature des modifications de la répartition de la durée du travail, le refus du salarié d’accepter un changement de la répartition de la durée du travail ne constitue pas une faute ou un motif de licenciement.

Il est garanti aux salariés à temps partiel une période minimale de travail continue de trois heures. Le nombre de coupure dans une journée de travail ne peut excéder une. Elle ne peut être supérieure à deux heures.

Dispositions complémentaires Bouygues Telecom 

Un temps de coupure ou pause repas, d’une durée de 1 heure est accordé aux collaborateurs à temps partiel ayant des horaires décalés.

La durée de ce temps de pause peut toutefois varier à l’intérieur d’une plage allant de 30 minutes à 2 heures maximum, en fonction des besoins liés à l’activité, sous réserve d’une information préalable des collaborateurs, ou en fonction des nécessités personnelles et justifiées du collaborateur sous réserve de l’accord de la hiérarchie. 

Les salariés employés à temps partiel bénéficient des mêmes droits et avantages que ceux accordés par la loi, la présente convention, les accords d’entreprise ou d’établissement ou les usages, aux salariés occupés à temps complet, notamment en matière d’égalité d’accès aux possibilités de promotion, de développement de carrière et de formation.

Le temps partiel proposé en cours de contrat constitue une modification du contrat de travail. En cas de refus de cette modification par le salarié, le licenciement subséquent éventuel est un licenciement économique. L’entreprise recherchera en premier lieu à modifier l’organisation du travail ou à proposer un autre poste de niveau équivalent afin d’éviter de recourir au licenciement.

Dispositions complémentaires Bouygues Telecom

Temps partiel choisi

Afin de favoriser les modifications d’horaire du temps complet vers le temps partiel et inversement, les mesures ci-après seront prises :

· Tout projet de recrutement d’un collaborateur à temps partiel fait l’objet d’une parution dans le Service Mobilité de l’entreprise (Wooby), les candidatures des collaborateurs à temps complet, sous réserve qu’elles correspondent aux qualifications et compétences exigées, seront examinées en priorité.

A cet effet, tout salarié intéressé devra faire sa demande auprès de la direction, dans le délai mentionné dans le service Mobilité.

La direction, après avoir reçu chaque candidat, notifiera sa décision dans un délai maximum d’un mois. Tout refus sera notifié par écrit avec mention expresse des motifs qui s’opposent à ce qu’il ne soit pas donné suite à la demande.

En cas de pluralité de candidatures, priorité sera donnée aux plus anciennes.

La même procédure sera applicable en cas de projet de recrutement à temps complet.
Article 4-2-6 : Contrat de travail à durée déterminée

Les contrats de travail conclus pour une durée indéterminée constituent la norme.

Toutefois, en application des dispositions des articles L 122-1 et suivants du code du travail, ils peuvent être conclus pour une durée déterminée.

La validité du contrat de travail à durée déterminée est subordonnée également au respect de conditions de forme. Son exécution ainsi que sa rupture obéissent à des règles spécifiques.

Le contrat à durée déterminée est obligatoirement établi par écrit.

Lorsqu’ils sont conclus pour une durée déterminée, les contrats de travail doivent comprendre les mentions obligatoires prévues par la législation et les accords en vigueur et notamment :

· la définition précise de son objet,

· le nom et la qualification du salarié remplacé lorsqu’il est conclu en remplacement d’un salarié,

· la date d’échéance du terme et le cas échéant une clause de renouvellement lorsqu’il comporte un terme précis,

· la durée minimale pour lequel il est conclu lorsqu’il ne comporte pas de terme précis.

Les salariés sous contrat à durée déterminée ont les mêmes droits et les mêmes obligations que ceux liés par un contrat à durée indéterminée.

La période d’essai doit être expressément prévue dans le contrat pour être opposable au salarié. Elle ne peut excéder un jour par semaine de contrat dans la limite de :

· deux semaines si la durée du contrat est au plus égale à six mois,

· un mois si la durée du contrat est supérieure à six mois.

La durée de la période d’essai exprimée en jours doit s’entendre comme étant déterminée en jours ouvrés, c’est à dire en jours travaillés. La semaine doit se comprendre comme la semaine civile.

Lorsque la relation contractuelle de travail se poursuit à l’issue d’un contrat à durée déterminée sur le même emploi, la durée de ce contrat est déduite de la période d’essai éventuellement prévue par le nouveau contrat.

Article 4-2-7 : Travail temporaire

Le recours au travail temporaire est régi par les articles L 124-1 et suivants du code du travail.

Article 4-2-8 : Travail à domicile et télétravail

L’introduction par une entreprise ou un établissement du travail à domicile ou du télétravail, à temps plein ou à temps partiel, est un mode d’organisation du travail qui doit faire l’objet d’une information et d’une consultation préalable du comité d’entreprise ou d’établissement.

Sa mise en place est liée à sa compatibilité avec le ou les emplois concernés et l’entreprise devra veiller à faciliter, en tant que de besoin, des entretiens périodiques avec la hiérarchie et des regroupements avec les autres salariés de l’entreprise afin d’éviter l’isolement des salariés concernés.

Dans les entreprises pourvues de délégués syndicaux, ses conditions de mise en œuvre devront faire l’objet d’une négociation d’entreprise.

A défaut d’accord, ce mode d’organisation du travail doit être fondé sur un principe de double volontariat et un principe de réversibilité tant à l’initiative de l’employeur que du salarié.

Outre les éléments prévus à l’article 4-2-2 du présent chapitre, le contrat de travail établi en double exemplaires devra préciser :

· les modalités de la rémunération et de décompte de la durée du travail,

· la ou les plages horaires pendant lesquelles le salarié devra pouvoir être joint,

· les conditions d’indemnisation des frais professionnels inhérents à l’utilisation du domicile du salarié comme lieu de travail,

· les conditions d’indemnisation ou de mise à disposition et de restitution du matériel professionnel nécessaire (documentation, fournitures, matériel informatique, raccordement au réseau etc...), les conditions dans lesquelles la maintenance sera effectuée ainsi que les conditions d’assurance des éléments matériels et immatériels (logiciels et fichiers) utilisés par le salarié à son domicile,

· les conditions d’organisation et la fréquence des entretiens périodiques avec la hiérarchie et des regroupements avec les autres salariés de l’entreprise afin d’éviter l’isolement des salariés concernés,

· les conditions de déplacements entre le lieu d’exécution du travail et l’entreprise,

· le lieu de travail et l’établissement de rattachement du salarié, 

· le cas échéant, une clause d’exclusivité et ou une obligation de non concurrence pendant l’exercice de l’activité ainsi qu’une clause de confidentialité.

Les salariés concernés bénéficient de l’ensemble des dispositions de la présente convention collective, de la législation sur les accidents de travail et de trajet et des mêmes droits que les autres salariés de l’entreprise ou l’établissement.

L’entreprise devra pouvoir s’assurer que les locaux utilisés respectent les règles relatives à l’hygiène, la sécurité et les conditions de travail. Lorsque l’entreprise demande des travaux de mise en conformité, ces derniers sont à sa charge.

Article 4-2-9 : Déplacements professionnels

Les déplacements demandés par l’employeur hors du lieu de travail habituel, et nécessités par des raisons de service, ne doivent pas être l’occasion d’une charge financière supplémentaire pour le salarié ou d’une diminution de salaire. 

Le temps de trajet qui a lieu pendant l’horaire habituel de travail constitue du temps de travail effectif.

4-2-9-1 : Déplacements habituels

S’agissant des salariés appelés à se déplacer habituellement en raison de la nature de leurs activités, les conditions et les modalités d’indemnisation des déplacements et des temps de trajet liés aux déplacements professionnels feront l’objet d’une négociation en fonction des spécificités propres à chaque entreprise.

4-2-9-2 : Déplacements occasionnels

S’agissant des salariés appelés à se déplacer pour accomplir une mission temporaire de plus ou moins longue durée, sans entraîner pour autant une affectation ou une mutation dans un autre établissement de l’entreprise, les dispositions suivantes seront observées :

Lorsque du fait du déplacement, l’amplitude habituelle de la journée de travail des salariés dont la durée du travail peut être prédéterminée (trajet plus temps de travail) est significativement prolongée, la compensation directe ou indirecte relève de la négociation en entreprise.

Dans un souci de prévention des risques d’accidents de la route, les signataires de la présente convention recommandent aux entreprises et aux salariés qui effectuent un déplacement occasionnel en voiture de s’efforcer de favoriser un hébergement à proximité du lieu du déplacement lorsque les trajets en voiture le prolongent trop significativement.

4-2-9-2-1 : déplacements en France Métropolitaine, Union Européenne et Suisse

4-2-9-2-2 : déplacements hors de France Métropolitaine, Union Européenne et Suisse
Remplacé par les dispositions globalement plus favorables Bouygues Telecom

Indemnisation des déplacements habituels ou occasionnels 

Le développement et la nature même de l’activité de l’Entreprise imposent des déplacements réguliers sur le territoire français, voire étranger, et la mise en place de règles d’indemnisation qui sont fonction de la nature des déplacements et des frais occasionnés.  

On entend par déplacement professionnel :

· le petit déplacement, au cours duquel le collaborateur a la possibilité de rejoindre son domicile chaque soir,.

· le grand déplacement de courte durée (occasionnel ou d’une durée continue inférieure ou égale à  3 mois) qui oblige le collaborateur à prendre un hébergement,

· le déplacement professionnel peut s’effectuer en France ou à l’étranger.

Le petit déplacement professionnel

On entend par petit déplacement professionnel le déplacement que le collaborateur peut être amené à effectuer dans le cadre de l’exercice de ses fonctions, l’obligeant à se déplacer à l’extérieur de son lieu d’affectation, à prendre ses repas de midi au restaurant, et lui permettant de rejoindre son domicile tous les soirs.

Le petit déplacement professionnel donne lieu aux indemnisations ci-après.

Trajet

Les collaborateurs utilisant, en accord avec l’Entreprise, leur véhicule personnel pour les besoins du service, sont indemnisés sur la base d’un barème d’indemnités kilométriques révisé chaque année. Ce barème couvre forfaitairement toutes les dépenses directes ou indirectes liées à l’utilisation de son véhicule personnel.

L’Entreprise délivre au collaborateur amené à se déplacer pour des besoins professionnels, une attestation d’assurance « risque affaires », complémentaire à la garantie prévue par sa police d’assurance.

L’indemnisation et cette assurance « risque affaires » ne concernent pas les trajets domicile/lieu de travail.

Stationnement
Les frais de stationnement, occasionnés lors du déplacement, sont remboursés sur la base des justificatifs de paiement joints.

Les collaborateurs verbalisés à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions restent personnellement redevable vis-à-vis du Trésor Public des amendes qui leur ont été infligées.

Repas

Les frais de déjeuner, pris à l’occasion d’un déplacement professionnel ne permettant pas au collaborateur de bénéficier du restaurant d’Entreprise ou de prétendre au bénéfice de titres-restaurant (collaborateur sédentaire ou non sédentaire dans un rayon de 10 km du lieu habituel de travail), sont remboursés sur la base d’une indemnité forfaitaire égale au montant admis en exonération par l’ACOSS. 

Le collaborateur doit présenter le justificatif des frais engagés, quel qu’en soit le montant.

Le grand déplacement professionnel

(occasionnel ou d’une durée continue inférieure ou égale à 3 mois)

Il convient d’entendre par grand déplacement professionnel, les déplacements occasionnels et répétés dans le temps ou le grand déplacement continu d’une durée inférieure ou égale à 3 mois.

Tout collaborateur, que les conditions de travail empêchent de regagner, chaque jour, le lieu de sa résidence principale, est considéré en grand déplacement, les conditions ci-après devant être remplies :

· éloignement de plus de 80 km du lieu d’affectation,

· et/ou temps normal de voyage de plus de 3 heures aller-retour, par un moyen de transport en commun ou celui mis à sa disposition par l’Entreprise.

La résidence principale du collaborateur est réputée sise à proximité du lieu de sa première affectation résultant de son engagement (contrat de travail ou avenant).

La situation de grand déplacement d’un collaborateur ne peut résulter que d’une décision prise par sa hiérarchie et jamais d’une décision du collaborateur relative à l’implantation de sa résidence principale.

Ordre de mission

Un ordre de mission est établi préalablement à chaque grand déplacement professionnel. Il indique les dates, lieu et objet de la mission ainsi que les modalités d’indemnisation du déplacement.

Transport

Pour les déplacements d’une distance inférieure ou égale à 200 km aller, les transports sont effectués en voiture et ouvrent droit aux indemnités kilométriques selon le barème en vigueur.

Au-delà de cette distance, les transports sont effectués en :

· Train : 1ère classe pour les collaborateurs CADRES et ETAM

· Avion : « Classe économique » sauf pour les membres du comité de direction en représentation qui voyagent en « classe Affaire »

Toutefois, le choix est laissé à l’appréciation de la hiérarchie qui s’efforce de déterminer le mode de transport le mieux adapté, compte tenu des sujétions des collaborateurs, des lieux, natures et durées des missions ainsi que des moyens de transport utilisables.

Hébergement

Les réservations et frais d’hôtel sont pris en charge par l’Entreprise, sur la base d’hôtels 2 étoiles, ou 3 étoiles sur accord de la hiérarchie (chambre + petit déjeuner compris).

Dans les autres cas, et de manière exceptionnelle, les frais engagés directement par le collaborateur seront remboursés sur la base des frais réels avec justificatif de paiement.

Le collaborateur devra toutefois tenir compte de la liste des hôtels sélectionnés par l’Entreprise afin de bénéficier des tarifs préférentiels négociés.

Les collaborateurs regagnant leur domicile durant le week-end doivent libérer leur chambre d’hôtel le vendredi matin.

Repas : déjeuner & dîner

Les frais de « repas du midi » sont remboursés sur la base d’une indemnité forfaitaire égale au montant admis en exonération par l’ACOSS.. Le collaborateur doit présenter le justificatif des frais engagés, quel qu’en soit le montant. 

Les frais de « repas du soir » ne sont pris en charge que pour les collaborateurs logés à l’hôtel. Le remboursement s’effectue sur présentation de justificatifs dans la limite d’un plafond fixé par l’Entreprise et dont le montant peut être révisé chaque année.

Voyages de détente 

Au cours de ses grands déplacements, le collaborateur bénéficie de voyage(s) de détente, à la charge de l’Entreprise, pour lui permettre de rejoindre sa résidence principale selon les conditions suivantes :

	Déplacement (trajet aller)
	Fréquence des aller-retour pris en charge

	Distance ( 200 Km
	( un aller-retour par semaine

	200 Km < Distance ( 500 Km
	( un aller-retour toutes les 2 semaines

	500 Km < Distance ( 800 Km 
	( un aller-retour toutes les 3 semaines

	Distance  > 800 Km
	( un aller-retour tous les mois


Nota : Les distances exprimées ci-dessus font référence à des trajets effectués par route. 

Les voyages sont effectués de manière à permettre un congé de détente d’une durée nette d’un jour ouvrable précédant ou suivant le jour de repos hebdomadaire ou un jour férié.

Toutefois, la reprise du travail s’effectue, sous réserve des possibilités de déplacement, dans le respect des horaires en vigueur au sein de l’établissement.

Le remboursement d’un voyage de détente ne peut être effectué que s’il se situe à plus de 10 jours de la fin de la mission. 

Compte comme voyage de détente, le voyage effectué par le collaborateur : 

· désirant regagner sa résidence principale avant son départ en congé annuel,

· pour participer aux élections pour lesquelles les électeurs sont convoqués légalement et pour celles des comités d’Entreprise et délégués du personnel, sauf s’il a la possibilité de voter par correspondance ou par procuration. 

Les voyages de détente sont remboursés sur la base du tarif SNCF 1ère classe pour les CADRES pour les ETAM et sur présentation d’un justificatif, quel que soit le mode de transport utilisé.

Ne sont pas concernés les collaborateurs choisissant d’effectuer ces trajets aller-retour, domicile principal - lieu de travail en véhicule de fonction ou de service. 

L’Entreprise prend en charge les frais de voyage, que le collaborateur se rende dans sa famille ou que celle-ci se rende auprès de lui, mais dans ce dernier cas, la somme allouée ne pourra dépasser celle qui aurait été remboursée au collaborateur pour se rendre lui même à son domicile. 

Les voyages de détente acquis pendant le grand déplacement ne sont pas cumulables. S’ils ne sont pas effectués, ils sont réputés perdus.

A titre exceptionnel, une demande d’avance sur frais est possible selon les modalité pratiques définies dans l’Entreprise.

Le déplacement professionnel à l’étranger

Il s’agit du déplacement du collaborateur à l’étranger, pour accomplir une mission temporaire ou suivre une formation, de plus ou moins longue durée, sans entraîner pour autant une mutation ou une affectation dans un autre établissement permanent de l’Entreprise ou d’une structure située à l’étranger.

Délai de prévenance

L’employeur doit s’efforcer d’aviser dans les meilleurs délais le collaborateur de son déplacement compte tenu des particularités de celui-ci sans que ce délai soit inférieur à 10 jours calendaires sauf exception due à des circonstances particulières ou à la nature de l’emploi.

Formalités avant le départ

Le déplacement à l’étranger donne lieu à l’établissement d’un ordre de mission par l’ordonnateur de la mission indiquant les dates, lieu et objet de la mission ainsi que les modalités d’indemnisation du déplacement.

Les démarches nécessaires à l’accomplissement des formalités administratives imposées par un déplacement à l’étranger sont accomplies avec l’assistance de l’employeur et pendant le temps de travail.

La vérification de l’aptitude médicale du collaborateur ainsi que les vaccinations requises sont effectuées.

Les frais occasionnés par ces différentes formalités sont à la charge de l’Entreprise.

Le collaborateur en mission à l’étranger bénéficie d’une assurance assistance-rapatriement. 

A cet effet, l’Entreprise remet au collaborateur avant son départ une carte avec les coordonnées de la police d’assurance.

Avant et pour tout déplacement à l’étranger d’une durée inférieure à trois mois, Union Européenne incluse, l’employeur assure toutes formalités vis à vis de l’organisme de sécurité sociale.

Le déplacement professionnel à l’étranger donne lieu aux indemnisations suivantes :

Transport

D’une manière générale, le mode de transport utilisé est l’avion sur lignes régulières en « classe Economique » pour les trajets d’une durée inférieure ou égale à 3 heures et en Classe Affaire pour les trajets d‘une durée supérieure et pour les membres du comité de direction en représentation pour les Directeurs, quelle que soit la durée du vol.

Toutefois le mode de transport est laissé à l’appréciation de la hiérarchie qui s’efforce de déterminer le mode de transport le mieux adapté compte tenu du lieu de la mission.

Hébergement et repas 

Les frais d’hébergement et de repas sont remboursés sur la base des frais réels avec justificatifs de paiement, dans la limite fixée par l’Entreprise.

Voyages de détente 

Le collaborateur, bénéficie de voyage(s) de détente, à la charge de l’Entreprise, en tenant compte du lieu, de la durée et du coût du déplacement pour lui permettre de rejoindre sa résidence principale. La fréquence de ces voyages de détente est celle prévue pour les grands déplacements en France, pour les déplacements de moins de 2 500 km. 

Au-delà de cette distance, la fréquence des voyages de détente est définie par la hiérarchie en tenant compte du lieu de la mission.

Garanties sociales

Les collaborateurs continuent pendant la durée de leur séjour à l’étranger de bénéficier du même niveau de garanties relatives à la couverture des risque invalidité, décès, accident du travail, incapacité, maternité et perte d’emploi sans qu’il en résulte une augmentation du taux global de cotisations à la charge des intéressés. S’agissant de la retraite, les collaborateurs conservent un niveau global de cotisation équivalent à celui dont ils auraient bénéficié s’ils étaient restés en France, au titre des régimes obligatoires vieilles et retraites complémentaires. 

Repos hebdomadaire et jours fériés

Le collaborateur en déplacement à l’étranger bénéficie annuellement d’un nombre de jours de repos au moins égal au nombre de jours fériés et de repos hebdomadaires légaux dont il aurait bénéficié s’il avait continué à travailler en France.

Congés exceptionnels pour événements familiaux 

Les congés exceptionnels prévus par la présente Convention, ouvrent droit à un voyage à la charge de l’employeur, quels que soient le lieu du déplacement et la date à laquelle survient l’événement.

Cependant, pour les congés exceptionnels liés au mariage et à la naissance, le voyage sera effectué à une date déterminée d’un commun accord avec l’employeur et comptera comme voyage de détente si le déplacement en comporte.

Article 4-2-10 : Secret professionnel, devoir de discrétion et protection des salariés

4-2-10-1 : Secret professionnel et devoir de discrétion

Sans préjudice du pouvoir de contrôle de l’employeur exercé dans le cadre des dispositions légales et réglementaires, les salariés sont tenus au respect absolu du secret des correspondances issues des communications émises par toute personne sur les réseaux de télécommunications, notamment au titre des numéros composés, des numéros appelants ou du contenu des informations. Toute infraction à ce secret des correspondances pénalement sanctionnable, peut faire l’objet de sanctions disciplinaires.

Pendant l’exécution ou la suspension du contrat de travail ainsi qu’après sa rupture, les salariés s’engagent à ne pas communiquer, à l’intérieur de l’entreprise comme à l’extérieur, tout document interne ou information propre à l’entreprise ou aux clients à caractère confidentiel, qui serait porté à leur connaissance dans le cadre de l’exercice de leur fonction.

4-2-10-2-2 : Protection des salariés

Les employeurs sont tenus à une obligation générale de confidentialité les obligeant à garder la plus grande discrétion sur toutes les informations qu’ils sont appelés à connaître sur les salariés et anciens salariés de l’entreprise, notamment lors de l’utilisation de progiciels d’information ou la collecte de données nécessaires à la gestion des ressources humaines.

Il est en outre rappelé que les systèmes de contrôle des outils de télécommunications (téléphone, internet…) des salariés ne peuvent être utilisés, qu’après information et consultation du comité d’entreprise et information préalable des salariés concernés, et à des fins strictement professionnelles ou de formation. 

Les systèmes de télé surveillance destinés à assurer la sécurité des biens et des personnes, et/ou à des fins professionnelles ou de formation, doivent également faire l’objet d’une information préalable des salariés.

Article 4-2-11 : Emploi des travailleurs handicapés

Les partenaires sociaux conviennent de négocier un accord de branche sur l’insertion des travailleurs handicapés dans le secteur des télécommunications dans un délai de douze mois suivant l’entrée en application de la présente convention.

Article 4-2-12 : Modification de la situation juridique de l’employeur

S’il survient une modification dans la situation juridique de l’employeur, notamment par succession, vente, fusion, transformation du fonds, mise en société, tous les contrats de travail en cours subsistent dans les mêmes conditions entre le nouvel employeur et le personnel de l’entreprise. Tous les droits des salariés qui sont fonction de la présence ou de l’ancienneté de celui-ci dans l’entreprise, sont calculés d’après la totalité des services accomplis dans l’entreprise depuis la date de son embauche par le premier employeur.

CHAPITRE 3 : SUSPENSION DU CONTRAT DE TRAVAIL

Article 4-3-1 : Absence pour maladie et indemnisation

Remplacé par les dispositions globalement plus favorables Bouygues Telecom

Afin d’assurer la continuité et le maintien de la rémunération en cas d’absence suite à maternité, maladie, accident du travail et maladie professionnelle, l’Entreprise a choisi de mettre en place le système de subrogation lui permettant de maintenir le paiement du salaire du collaborateur et de percevoir pour son compte les indemnités journalières de la Sécurité Sociale.

Les collaborateurs ne justifiant pas de l’ancienneté requise pour le maintien du salaire en cas de maladie ou de maternité perçoivent directement les indemnités journalières de la Sécurité Sociale.

La justification de l’arrêt

Tout absence au travail relevant de maladie ou d’accident, y compris d’accident du travail, doit être justifiée dans les 48 heures par l’envoi d’un certificat médical, le cachet de la Poste faisant foi.

L’indemnisation de la maladie

Les collaborateurs justifiant d’une ancienneté d’au moins 6 mois à la date de l’arrêt de travail dans l’Entreprise ou dans une structure d’un des Groupes actionnaires bénéficient en cas d’arrêt pris en charge par la Sécurité Sociale :

· pendant 90 jours d’arrêt continu, du maintien de la rémunération qu’ils auraient perçue s’ils avaient continué à travailler.

Ce maintien de salaire s’applique dès le premier jour d’absence pour maladie y compris pendant le délai de carence de 3 jours non indemnisé par la Sécurité sociale.

En tout état de cause, cette indemnisation ne doit pas conduire à verser au collaborateur un montant supérieur à la rémunération mensuelle nette de base qu’il aurait effectivement perçue s’il avait continué à travailler.

· au-delà du 90ème jour d’arrêt continu de travail, le régime de prévoyance prendra en charge l’indemnisation du collaborateur complétant celle de la Sécurité Sociale, et ce pendant une durée maximum de 3 ans, au-delà de laquelle les indemnités journalières sont remplacées par le versement d’une pension.

Ces indemnisations sont subordonnées à la possibilité de l’Entreprise de faire vérifier la réalité de l’indisponibilité du collaborateur par recours à une contre-visite médicale conformément à la législation en vigueur.

L’incidence de la maladie sur le contrat de travail

Les absences résultant d’une maladie ou d’un accident ne constituent pas, en elles-mêmes, une cause de rupture du contrat de travail.

Cependant, si les nécessités de bon fonctionnement du service conduisent l’Entreprise à pourvoir au remplacement effectif du collaborateur absent, son remplacement s’effectue dans le respect des dispositions légales en vigueur.

L’indemnisation de l’accident de travail et de la maladie professionnelle

En cas d’indisponibilité pour accident du travail ou maladie professionnelle, la rémunération est maintenue pendant la durée de l’indisponibilité, sans condition d’ancienneté, à hauteur de ce que le collaborateur aurait perçu s’il avait continué à travailler.

L’Entreprise garantit le maintien de la rémunération pendant 90 jours à dater de la cessation du travail.

Au-delà du 90ème jour d’arrêt continu de travail, le régime de Prévoyance prendra en charge l’indemnisation du collaborateur, complétant celle de la Sécurité Sociale.
Article 4-3-2 : Maternité et adoption

Les conditions dans lesquelles le contrat de travail est suspendu en cas de maternité ou d’adoption sont régies par l’article L122-26 du code du travail.

Après six mois d’ancienneté, pendant la période légale de suspension du contrat de travail, le niveau du salaire net des intéressés est maintenu sous déduction des indemnités journalières versées par la Sécurité Sociale.

Le temps passé aux consultations prénatales obligatoires est rémunéré de telle manière que la salariée concernée ne puisse voir sa rémunération réduite du simple fait desdites consultations prénatales.

A partir du 3ème mois de grossesse, les femmes enceintes bénéficient d’une réduction du temps de travail de trente minutes par jour, sans réduction de leur rémunération.

Article 4-3-3 : Congé du père ou de la mère pour élever les enfants

Pour élever son enfant, le salarié, père ou mère, peut résilier son contrat de travail et bénéficier d’une priorité de réembauchage dans les douze mois qui suivent, dans les conditions prévues à l’article L 122-28 du code du travail.

Pendant la période qui suit le congé maternité ou d’adoption, et au plus tard jusqu’au troisième anniversaire de l’enfant, tout salarié, justifiant d’une année d’ancienneté à la date de naissance de l’enfant ou de son arrivée au foyer, peut bénéficier d’un congé parental d’éducation ou réduire sa durée du travail dans les conditions prévues aux articles L 122-28-1 et suivants du code du travail.

Le salarié doit informer son employeur, par lettre recommandée avec demande d’avis réception, un mois avant le terme du congé maternité ou d’adoption s’il entend bénéficier de ce droit à l’issue du congé et deux mois au moins avant le début du congé dans les autres cas, du point de départ et de la durée de la période pendant laquelle il entend bénéficier des droits qui lui sont offerts.

A l’issue du congé parental d’éducation ou de la période d’exercice de son activité à temps partiel, le salarié retrouve son emploi précédent ou un emploi similaire assorti d’une rémunération au moins équivalente.

Le congé sabbatique 

Tout collaborateur justifiant d’une ancienneté d’au moins 36 mois consécutifs ou non dans l’Entreprise, ou de 6 années d’activité professionnelle, peut prétendre, sous réserve d’en informer l’Entreprise au moins 3 mois à l’avance, au bénéfice d’un congé sabbatique non rémunéré, d’une durée comprise entre 6 et 11 mois, durant laquelle il peut se consacrer à l’activité de son choix.

A l’issue du congé sabbatique, le collaborateur retrouve son précédent emploi ou un emploi similaire assorti d’une rémunération au moins équivalente.

Le congé pour création d’entreprise

Tout collaborateur justifiant d’une ancienneté dans l’Entreprise, d’au moins 36 mois, consécutifs ou non, peut bénéficier, sous réserve d’en faire la demande à l’Entreprise au moins 3 mois avant la date de départ souhaitée, d’un congé pour créer ou reprendre une Entreprise, d’une durée d’un an renouvelable une fois. A l’issue du congé pour création d’Entreprise, le collaborateur retrouve son précédent emploi ou un emploi similaire assorti d’une rémunération au moins équivalente.

Le congé sans solde

Des congés sans solde pour convenance personnelle peuvent être accordés, hors période d’essai, sous réserve de l’autorisation expresse de la hiérarchie et ce dans une limite de 5 semaines y compris les droits à congés payés

CHAPITRE 4 : RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL

Article 4-4-1 : Rupture du contrat de travail à durée indéterminée

4-4-1-1 : Préavis

Le préavis est un délai de prévenance réciproque à respecter avant de rompre le contrat de travail, après période d’essai, en cas de démission ou de licenciement, sauf faute grave ou lourde du salarié.

Sa durée est précisée ci-après en fonction du groupe de classification dans la présente convention :

· groupes A et B : 1 mois, porté à 2 mois pour les salariés dont l’ancienneté, au jour de la notification du licenciement ou de la démission, est supérieure à 2 ans,

· groupes C et D : 2 mois,

· groupes E, F et G : 3 mois.

La durée du préavis des salariés hors classification est fixée de gré à gré par le contrat de travail sans pouvoir être inférieure à 3 mois.

En cas de licenciement, les salariés en période de préavis peuvent disposer de deux heures par jour de préavis effectué, afin de rechercher effectivement  un emploi. Ces heures ne donnent pas lieu à réduction de salaire. Elles sont fixées d’un commun accord entre l’employeur et le salarié ou, à défaut, en alternance. L’employeur peut autoriser par écrit le salarié à les cumuler pour rechercher un emploi en fin de période de préavis si les nécessités du service le permettent et dans la limite de la durée effectuée du préavis.

L’employeur peut dispenser le salarié d’exécuter son préavis.

Si l’inobservation du préavis est due à l’initiative de l’employeur, sans que le salarié en ait fait la demande, l’employeur est redevable, sauf faute grave ou lourde du salarié, des salaires et avantages que le salarié aurait reçus s’il avait accompli son travail jusqu’au terme dudit préavis.

Dispositions complémentaires Bouygues Telecom

Lorsque l’Entreprise dispense le collaborateur licencié d’effectuer son préavis, elle devra lui verser l’ensemble des indemnités dues immédiatement, à la demande du collaborateur.

4-4-1-2 : indemnités de licenciement

Il est alloué au salarié licencié, sauf faute grave ou lourde de sa part, une indemnité de licenciement, distincte du préavis, tenant compte de son ancienneté dans l’entreprise* et fixée comme suit :


A partir de deux années d’ancienneté révolues, le salarié licencié perçoit une indemnité égale à :

· 3% du salaire annuel brut par année complète d’ancienneté, décomptée à partir de la date d’entrée dans l’entreprise et jusqu’à 9 ans d’ancienneté révolus,

· 4% du salaire annuel brut par année entière d’ancienneté pour la tranche comprise entre 10 et 25 ans révolus.

En outre, les salariés âgés de cinquante ans et plus, bénéficient d’une indemnité complémentaire de 5% du salaire annuel brut après 10 ans d’ancienneté et de 10% après 20 ans d’ancienneté.

En tout état de cause, l’indemnité de licenciement est plafonnée à 101% du salaire annuel brut.

Le « salaire annuel brut » à prendre en considération pour le calcul de l’indemnité de licenciement est le salaire brut soumis à charges sociales versé par l’entreprise au cours des douze derniers mois de présence effective dans l’établissement, y compris pendant les 105 jours d’indemnisation en cas de maladie prévue à l’article 4-3-1 du titre 3 (durée ramenée à 90 jours dans l’Entreprise), à l’exclusion des remboursements de frais. 
Le montant global des indemnités conventionnelles de licenciement, toutes majorations confondues est illustré comme suit :

	Ancienneté*
	Age

	
	Moins de 50 ans
	50 ans et plus

	2 ans et plus
	6%
	6%

	3 ans et plus
	9%
	9%

	4 ans et plus
	12%
	12%

	5 ans et plus
	15%
	15%

	6 ans et plus
	18%
	18%

	7 ans et plus
	21%
	21%

	8 ans et plus
	24%
	24%

	9 ans et plus
	27%
	27%

	10 ans et plus
	31%
	36%

	11 ans et plus
	35%
	40%

	12 ans et plus
	39%
	44%

	13 ans et plus
	43%
	48%

	14 ans et plus
	47%
	52%

	15 ans et plus
	51%
	56%

	16 ans et plus
	55%
	60%

	17 ans et plus
	59%
	64%

	18 ans et plus
	63%
	68%

	19 ans et plus
	67%
	72%

	20 ans et plus
	71%
	81%

	21 ans et plus
	75%
	85%

	22 ans et plus
	79%
	89%

	23 ans et plus
	83%
	93%

	24 ans et plus
	87%
	97%

	25 ans et plus
	91%
	101%


*l’ancienneté prise en compte est l’ancienneté « groupe ». En cas d’engagement successifs et de prise en compte de l’ancienneté dans les conditions prévues à l’article 4-2-3, l’indemnité de licenciement qui aurait pu être perçue à l’occasion d’un licenciement antérieur est déductible de l’indemnité de licenciement versée.

Article 4-4-2 : Départ et mise à la retraite

Deux situations peuvent se présenter :


Départ en retraite à l’initiative du salarié : 

Tout salarié souhaitant quitter l’entreprise volontairement pour bénéficier du droit à une pension de vieillesse doit en avertir son employeur en respectant le préavis prévu à l’article 4-4-1-1. Il percevra lors de son départ l’indemnité de départ en retraite ci dessous.


Mise à la retraite du salarié à l’initiative de l’employeur 

· Si le salarié âgé de soixante ans remplit les conditions d’ouverture du droit à la pension de vieillesse à taux plein, l’employeur peut décider de sa mise à la retraite en respectant le préavis prévu à l’article 4-4-1-1. Au moment de son départ, le salarié percevra l’indemnité de retraite prévue ci dessous ou, si cette solution est plus avantageuse pour lui, l’indemnité légale de licenciement.

L’indemnité de retraite est fixée comme suit :

20% du salaire annuel brut après 10 ans d’ancienneté révolus,

40% du salaire annuel brut après 20 ans d’ancienneté révolus,

60% du salaire annuel brut après 30 ans d’ancienneté révolus.

La base de salaire à prendre en considération est le salaire brut versé par l’entreprise au cours des douze derniers mois de présence tel que défini pour l’indemnité de licenciement.

· Si le salarié ne remplit pas les conditions d’ouverture du droit à pension de vieillesse à taux plein, la rupture de son contrat à l’initiative de l’employeur s’analyse en un licenciement.

Les procédures légales et conventionnelles du licenciement doivent être respectées et il est versé à l’intéressé, l’indemnité conventionnelle de licenciement dans les conditions fixées à l’article 4-4-1-2 ci dessus.

Conditions de départ et de mise à la retraite

	Conditions de départ
	Départ à l’initiative du collaborateur
	Départ à l’initiative de l’Employeur

	Avant 60 ans


	Démission 

(pas d’indemnités)
	Licenciement 

(ind. conv. de licenciement) 

	Entre 60 et 65 ans :

- bénéficie de la pension

  vieillesse SS à taux plein

- ne bénéficie pas de la

 pension vieillesse SS taux plein.


	Départ en retraite

(ind. conventionnelle de retraite)

Départ en retraite

(ind. Conventionnelle de retraite)


	Mise à la retraite 

(ind. conventionnelle de retraite)

Licenciement

(ind. conventionnelle de licenciement)

	Après 65 ans
	Départ en retraite

(ind.conv. de départ en retraite)
	Mise à la retraite

(ind.conv. de départ en retraite)


TITRE 5 : DUREE ET AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL

Ce titre est constitué de l’accord du 4 juin 1999 relatif à l’aménagement et la réduction du temps de travail, étendu par arrêté du 4 août 1999, qui figure en annexe 3 à la présente convention.

Remplacé par les dispositions globalement plus favorables Bouygues Telecom

La mise en œuvre au sein de l’Entreprise de l’accord de branche du 4 juin 1999.a donné lieu dans l’entreprise à la signature de :

· l’avenant de révision du 27 septembre 1999, 

· l’accord cadre Bouygues Telecom relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail en date du le 6 avril 2000 ainsi qu’à deux avenants métiers, « Direction client » et « Direction réseau ».

Ces accords font référence dans l’Entreprise en matière de durée et aménagement du temps de travail.

L’ensemble des dispositions issues des accords d’entreprise est présenté  ci-après.

DUREE ET AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL 

Conformément à l’accord conclu pour le secteur des télécommunications, la réduction et le décompte horaire du temps de travail s’appliquent à l’ensemble des collaborateurs y compris au personnel d’encadrement dont les conditions d’exercice des fonctions sont compatibles avec la prise en compte du temps de travail et son décompte.

Toutefois, la loi prévoit l’application de dispositions spécifiques en matière de temps de travail des Cadres selon 3 catégories soumises chacune à un régime particulier au regard de la réglementation sur la durée du travail et répondant aux définitions ci-après.

Ainsi,  3 catégories d’emplois ont été définies au sein de l’Entreprise au regard de la durée et la réduction du temps de travail.

Selon les catégories d’emploi Bouygues Telecom définies ci-après, la réduction du temps de travail est mise en œuvre de manière différenciée dans l’entreprise, dans le cadre d’avenants métiers, afin de s’adapter aux besoins et contraintes de variation d’activité des différents pôles métiers.

Elle peut  prendre la forme de journées de réduction du temps de travail, de réduction quotidienne, hebdomadaire, mensuelle, trimestrielle, semestrielle ou annuelle du temps de travail.

De même, compte tenu du développement et de la nature de son activité, l’Entreprise est amenée à mettre en place, tant au niveau de l’établissement, qu’au niveau du service ou de l’équipe, d’autres systèmes d’organisation du travail permettant d’assurer la permanence du service sur la semaine calendaire.

Catégories d’emploi de l’Entreprise 

	catégorie

d’emploi
	définition
	Qualification
	fonction

	Catégorie 1 
	Cadre dirigeant
	Directeurs

Directeur Général Adjoint

Directeur Général
	

	Catégorie 2
	Cadre autonome
	Directeur adjoint

Chef de service

Chef de service adjoint

Chef de groupe

Cadres principaux

Cadres

Cadres débutants
	

	Catégorie 3
	Personnel non cadre

Cadre intégré à 

une équipe


	Tous les ETAM

Cadre horaire planifié
	Responsable d’équipe service clientèle

Cadres dsi en équipe

Cadres help desk en équipe




A-Dispositions en matière de durée du travail spécifiques à chaque catégorie d’emploi

A - 1 Catégorie d’emploi n°1 : Les collaborateurs non soumis à une référence horaire ou en jours : 

A - 1-1 -Définition 

Sont concernés par cette définition les Cadres « auxquels sont confiées des responsabilités dont l’importance implique une grande indépendance dans l’organisation de leur emploi du temps, qui sont habilités à prendre des décisions de façon largement autonome et qui perçoivent une rémunération se situant dans les niveaux les plus élevés des systèmes de rémunération pratiqués dans leur entreprise».

Au sein de l’Entreprise, sont considérés comme « Cadres Dirigeants » les Directeurs et Directeurs Généraux adjoints, soit les niveaux IX 2 - coefficient 300,  les niveaux X 1 - coefficient  330.

A-1-2 Durée du travail 

Compte tenu des caractéristiques et des conditions d’exercice de leur fonction cette catégorie de Cadres n’entre pas dans le champ d’application de la réglementation sur le temps de travail et se situe en dehors de toute référence horaire et n’est soumise à aucun décompte du temps de travail.

Il est cependant admis, compte tenu des niveaux de responsabilité pratiqués, que les collaborateurs relevant de cette catégorie puissent être joints à tout moment dans le cadre de la permanence du service.

A-1-3 Modalités de réduction du temps de travail 

Il est également convenu que cette catégorie de Cadres bénéficie, comme les Cadres au forfait en jours, de jours de réduction du temps de travail, soit 18 jours ouvrés supplémentaires au titre de la réduction du temps de travail venant s’ajouter s’il y a lieu aux jours acquis au titre de l’ancienneté et du fractionnement.
A - 2 Catégorie d’emploi n° 2 : Les collaborateurs relevant d’une convention de forfait annuel en jours : 

A-2-1 Définition 

Sont concernés par cette catégorie les Cadres « dont la durée du travail ne peut être prédéterminée du fait de la nature de leurs fonctions, des responsabilités qu’ils exercent et du degré d’autonomie dont ils bénéficient dans l’organisation de leur emploi du temps  ».

Au sein de l’Entreprise, cette catégorie est composée de l’ensemble des collaborateurs Cadres jusqu’au niveau « Directeur adjoint- IX-1 inclus – coefficient 270 » à l’exclusion des collaborateurs Cadres affectés à un horaire de travail en équipe ou un horaire décalé.

Compte tenu de la qualification, et/ou des responsabilités particulières d’encadrement ou d’expertise ou de gestion de projet et/ou des conditions particulières d’exercice des missions nécessitant souplesse, autonomie et liberté dans l’organisation du travail et de leur emploi du temps, cette catégorie de Cadres bénéficie de conventions de forfait établies en jours sur une base annuelle lui permettant de bénéficier d’une réduction effective du temps de travail. 

A-2-2 Durée du travail 

La loi fixe, pour cette catégorie de cadres, une durée du travail en jours plafonnée à 217 jours par an.

Les journées de travail doivent s’inscrire, sauf circonstances exceptionnelles ou astreintes, dans le cadre des plages d’accès aux sites soit de 7h30 à 20h00 du lundi au vendredi.

L’amplitude de la journée de travail est limitée à 12 heures maximum et la recherche de la maîtrise du temps de travail effectif sera poursuivie.

On entend par amplitude de la journée de travail, le temps de travail effectif et les temps de pause ou d’inactivité.

Les conventions de forfait annuel en jours, assorties d’un décompte du temps de travail en jours, font l’objet d’un avenant au contrat de travail.

Un système de suivi du temps de travail par une saisie directe en jours permettra de contrôler précisément la durée du travail sur l’année. 

Par ailleurs, les services amenés à organiser, pour des collaborateurs de cette catégorie d’emploi, des astreintes ou des mises en production en dehors des horaires habituels de travail, doivent veiller au respect des dispositions relatives au repos quotidien et au repos hebdomadaire.

Les interventions dans le cadre d’astreinte ou de mises en production donneront lieu à une compensation sous forme de ½ journée ou de journée à l’appréciation de la hiérarchie soit par récupération soit par paiement d’un forfait 1/2 journée ou journée.

A-2-3 Modalités de réduction du temps de travail 

Il lui est attribué 18 jours ouvrés supplémentaires au titre de la réduction du temps de travail venant s’ajouter s’il y a lieu aux jours acquis au titre de l’ancienneté et du fractionnement.

L’attribution d’un quota de 18 jours de RTT porte le nombre de jours travaillés pour cette catégorie d’emploi  :

· à 208 jours en 2000 pour une période complète,

· à 209 jours en 2001 pour une période complète.
Si la durée annuelle en jours travaillés est supérieure à celle définie selon le mode de calcul prévu, une régularisation devra être opérée sur le 1er trimestre de l’année suivante.

Cette disposition ne s’applique pas en cas de placement de jours de congés payés ou de jours de réduction du temps de travail sur le compte épargne temps.

A-3 Catégorie 3 : Les collaborateurs ETAM et aux cadres affectes à une équipe, relevant du régime horaire

A-3-1 Définition 

Seuls les collaborateurs de la catégorie d’emploi n°3 relevant du régime horaire sur le temps de travail, soit les ETAM et les Cadres affectés à un horaire en équipe ou un horaire décalé, se voient appliquer les dispositions ci-après.

A-3-2 Durée du travail 

A-3-2-1 Temps de travail effectif

La durée du travail, servant de seuil pour le décompte du temps de travail effectif et le calcul des heures supplémentaires, est fixée à 35 heures hebdomadaires.

Conformément à l’article L 212.4 du code du travail, on entend par temps de travail effectif « le temps pendant lequel le salarié est à la disposition de l’employeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles ».

Sont donc notamment exclus du temps de travail effectif :

· les temps de pause déjeuner

· les temps de pause excédant les durées instaurées par l’Avenant de révision du 27 septembre 1999 (collaborateurs sédentaires affectés à un travail en équipe : une pause rémunérée de 15 minutes par demi-journée de travail ou 2 pauses rémunérées de 15 minutes par journée complète de travail), 

· les jours fériés chômés,
· les périodes d’astreinte à domicile, à l’exception des temps d’intervention et de déplacement,

· les temps de trajet domicile - lieu de travail.
Concernant les collaborateurs itinérants, les temps de trajets et de déplacement font partie intégrante de leurs fonction et missions et sont à ce titre compris dans leur rémunération brute de base.

Il en est de même pour les collaborateurs supports amenés à effectuer des déplacements occasionnels dans le cadre de leur missions.

Néanmoins, la Direction réaffirme sa volonté de s’engager à poursuivre la réflexion entreprise et à démarrer une concertation en vue de développer la mise  en œuvre de tous moyens et outils permettant de maîtriser et réduire les déplacements ( télétravail, vidéo- conférence, limitation de l’étendue des zones géographiques d’activité, bureaux déportés…).

A-3-2-2 Suivi du temps de travail 

Conformément à la réglementation, un suivi individuel du temps de travail, permettant le décompte et le contrôle du temps de travail effectif, est effectué pour les collaborateurs de la catégorie d’emploi n°3 concernée.

Concernant les collaborateurs non cadres itinérants, la Direction s’engage à mettre en œuvre, en accord avec une commission de suivi de la mise en œuvre de l’ARTT , un moyen original et adapté  de contrôle du temps de travail.

A-3-2-3 Autres dispositions relatives à la durée du travail 

Le temps de pause 

Dans les Centres de Clientèle, les salariés réceptionnant des appels dont ils n’assurent pas la maîtrise, bénéficient d’une pause rémunérée de 15 minutes par demi-journée de travail ou de deux pauses rémunérées de 15 minutes par journée complète de travail, entrant dans le décompte du temps de travail effectif. 

La pause doit être attribuée à l’issue d’une période de travail continue de 1 heure et demi minimum et de 3 heures maximum.

Les durées maximales du travail 

La limite maximale de la durée journalière du travail de 10 heures de 0 heure à 24 heures peut être portée à 12 heures, sans que cela puisse en aucun cas induire un mode normal d’organisation du travail, en cas d’interventions exceptionnelles liées à des pannes ou des dysfonctionnements importants ou imprévisibles, des catastrophes naturelles ou encore en cas de surcroît très exceptionnel d’activité qui n’aurait pas été résolu dans le cadre de l’organisation normale du travail. La dérogation ne peut excéder 5 jours par collaborateur et par mois.

La semaine civile de travail débute le lundi à 0 heure.

Les durées maximales du travail prévues par la loi  et l’accord ARTT des Telecom sont améliorés selon les modalités suivantes :

- la durée maximale du travail reste fixée à 48 heures hebdomadaire, cette limite maximale hebdomadaire est ramenée à 46 heures dans le cadre d’un accord de modulation, et ne peut excéder 44 heures en moyenne sur une période de 10 semaines consécutives. 

- conformément à l’accord Telecom, elle est portée à 42 heures lorsque la réduction du temps de travail est mise en œuvre dans le cadre de la semaine calendaire.

Les temps de repos 

Le repos quotidien de 11 heures consécutives peut être ramené à 9 heures dans les mêmes conditions et circonstances que celles prévues pour les dérogations à la durée journalière du travail. En contrepartie, les collaborateurs bénéficient de l’octroi d’une période de repos, prise dans la semaine qui suit et équivalente à la différence, ou par exception, d’une indemnité compensatrice.

Le temps de repos hebdomadaire est fixé à 24 heures consécutives plus 11 heures consécutives de repos quotidien soit un repos hebdomadaire de 35 heures consécutives.

Dérogation au repos hebdomadaire par roulement 

Conformément à l’article L 221.9 alinéa   13 du Code du travail et à sa circulaire d’application n°19/92 , et afin d’assurer le fonctionnement continu du service et de répondre au mieux aux besoins de la clientèle, les «  Entreprises d’émission et de réception de télégraphie sans fil : téléphone, télévision, radio et télécommunication », sont autorisées de droit à donner le repos hebdomadaire par roulement.

Par ailleurs, chaque collaborateur bénéficie, en sus du jour de repos hebdomadaire légal, d’un deuxième jour de repos pas forcément consécutif.

En cas de repos hebdomadaire par roulement, celui-ci est organisé de façon à attribuer, chaque mois, 2 jours de repos consécutifs tombant le samedi et le dimanche.

Dans l’Entreprise, sont principalement concernées par l’attribution du repos hebdomadaire par roulement les activités et services suivants : 

· le contrôle réseau

· la surveillance réseau 

· l’exploitation réseau

· les systèmes d’information

· les centres d’assistance clientèle.

Bonifications - Majorations - Repos Compensateur et contingent annuel d’heures supplémentaires

· Bonification et majoration des heures supplémentaires

La durée légale de travail servant de seuil pour le calcul des heures supplémentaires est fixée à 35 heures hebdomadaires.

Constituent des heures supplémentaires, les heures de travail effectif effectuées par le collaborateur, à la demande expresse de la hiérarchie, au-delà de la durée légale du travail fixée par l’article L.212.1 du code du travail ou de la durée considérée comme équivalente.

Ainsi, conformément  à la loi du 19 janvier 2000, le régime de paiement des heures supplémentaires est modifié de la façon suivante :

· Les 4 premières heures supplémentaires effectuées après accord des parties au-delà de la durée légale de 35 heures ou de la durée considérée comme équivalente, donnent lieu à une bonification de 10 % en 2000 et de 25 % à partir de 2001 sous forme de repos ou sous forme de paiement.

Toutefois la Direction de l’Entreprise a décidé d’anticiper l’application de la bonification 

prévue pour 2001 et de la porter à 25 % et ce dès le 1er avril 2000.

· Les 4 heures supplémentaires effectuées de la 40ème à la 43ème heures ou effectuées au delà de la première tranche de 4 heures supplémentaires, donnent lieu à une majoration de salaire de 25%,

· Les heures  effectuées au -delà de la 43ème heure ou au-delà de la 2ème tranche de 4 heures supplémentaires, donnent lieu à une majoration de salaire de 50%.

Par ailleurs, les heures effectuées après accord des parties en dehors des horaires habituels de travail donnent lieu aux majorations figurant dans le tableau ci-après.

· Repos compensateur  légal et repos compensateur de remplacement

· Repos compensateur légal

Les seuils de déclenchement du repos compensateur légal restent inchangés. 

Ainsi, les heures supplémentaires effectuées au-delà de 41 heures hebdomadaires génèrent un Repos Compensateur Légal à 50% et les heures effectuées au delà du contingent annuel d’heures supplémentaires génèrent un repos compensateur légal de 100%.

· Repos compensateur de remplacement 

Le paiement des heures supplémentaires ainsi que leurs bonifications et majorations y afférentes et les majorations les heures effectuées en dehors des horaires habituels de travail peuvent être remplacés par un repos compensateur de remplacement d’une durée équivalente conformément à l’accord collectif d’entreprise du 27 mai 1999. Les heures supplémentaires donnant lieu à un repos compensateur de remplacement ne s’imputent pas sur le contingent annuel d’heures supplémentaires.

L’accord relatif au repos compensateur de remplacement est modifié comme suit « le repos compensateur de remplacement doit être pris par ½ journée ou par journée dans les 12 mois glissants suivant l’ouverture des droits ».

TABLEAU RECAPITULATIF DES  MAJORATIONS ET REPOS COMPENSATEUR DE REMPLACEMENT 

	
	COMPENSATION DES HEURES SUPPLEMENTAIRES 

	
	Majorations des heures occasionnelles de nuit, dimanche, jours fériés effectuées dans la limite de 35 heures hebdo
	Valorisations des heures effectuées au-delà de 35 heures
	Repos Compensateur de remplacement

	Heures de 36 à 39  ou  1èretranche de 4 HS
	
	125 % 

(au lieu de 110%en 2000 )
	125 %

(au lieu de 110 % en 2000 )

	Heures de 40 à 43 ou 2ème tranche de 4 HS
	
	125%
	125%

	Heures ( 44 h ou 

 HS au delà des 8 premières heures
	
	150%
	150%

	Nuit (22h-6 H )
	50%
	150%
	150%

	Dimanche
	100%
	200%
	200%

	Jour férié (L-V)
	100%
	Maj légales 125/150% (*)
	Maj légales 125/150% (*)

	Jour férié (S-D)
	100%
	200%
	200%

	Nuit du dimanche ou du jour férié
	110%
	210%
	210%


(*) Les majorations viennent en + des 100% déjà payées dans le forfait (jour férié payé)

Les majorations légales pour heures supplémentaires et les majorations spéciales pour travail de nuit, du dimanche ou d’un jour férié, qu’elles soient payées ou remplacées par un repos compensateur de remplacement ne se cumulent pas. En cas de chevauchement, c’est la majoration la plus avantageuse pour le collaborateur qui est retenue.  

· Le contingent annuel d’heures supplémentaires

Le plafond légal du contingent annuel d’heures supplémentaires autorisé reste fixé à 130 heures. 

Toutefois, le seuil de déclenchement pour l’imputation des heures supplémentaires sur le contingent annuel est fixé à :

· 37 heures lorsque la durée du travail s ‘apprécie à la semaine pendant l’année 2000, 

· 36 heures lorsque la durée du travail s ‘apprécie à la semaine pendant l’année 2001, 

· 35 heures lorsque la durée du travail s ‘apprécie à la semaine à compter de l’année 2002 

A-3-2-4 Travail habituel la nuit, le dimanche et les jours fériés  

Le collaborateur soumis à un horaire contractuel de nuit, du dimanche ou des jours fériés ne bénéficie pas de ces majorations spéciales mais d’une rémunération forfaitaire déterminée en tenant compte des contraintes d’horaires sous réserve de respecter le minimum ci-après, pour les collaborateurs ETAM.

Lorsque l’organisation du travail nécessite le travail habituel de nuit, du dimanche ou des jours fériés, les heures de travail ainsi effectuées bénéficient d’une majoration de 25% appliquée sur le taux horaire découlant du minimum hiérarchique, sous réserve que ces heures soient incluses dans un poste comportant au moins 6 heures consécutives.
Pour apprécier si cette majoration est perçue par le collaborateur, il est tenu compte des avantages particuliers déjà accordés à ce titre dans l’Entreprise et soumis à cotisations sociales.

A-3-2-5 Les Astreintes 

La conception, la construction, l’installation d’un réseau de télécommunication ouvert au public, en vue de l’exploitation d’un service de communication personnelle, nécessite que ledit service soit opérationnel de façon continue, 24 h sur 24 h y compris les samedis, dimanches et jours fériés.

En conséquence, l’Entreprise est tenue de prendre, conformément aux articles L 221-9- 13° et R 221-4-1 du code du travail, les dispositions nécessaires pour que cette permanence soit assurée et que les défaillances du système dégradant la qualité du service pour l’ensemble ou une partie des clients soient éliminées dans les plus brefs délais.

D’autre part, l’exploitation du réseau de Télécommunication mobile nécessite le développement d’installations et de systèmes complexes, dont l’arrêt accidentel ne peut être envisagé sans porter de graves préjudices au public mais aussi à l’Entreprise elle-même.

Cette situation rend, par conséquent, indispensable la possibilité d’intervention à tout instant de collaborateurs qualifiés pour assurer le contrôle, la maintenance, le dépannage.

Afin de répondre à ces situations nécessitant des interventions urgentes et imprévisibles, l’Entreprise peut être conduite à organiser et planifier un système d’astreinte en dehors des horaires habituels de travail. 

Lorsque ces interventions ont lieu pendant les horaires habituels de travail des collaborateurs, la situation ne présente aucune spécificité dans le domaine de la durée du travail.

A partir du niveau de Chef de service adjoint, le collaborateur fait partie du dispositif d’alerte en cas d’événements graves et à ce titre n’est pas considéré comme étant en astreinte.

- Définition de l’astreinte

L'astreinte, prévue dans le contrat de travail, est l’obligation pour le collaborateur de pouvoir être joint et de se rendre disponible si besoin, en dehors de son horaire normal de travail pour répondre à d’éventuelles demandes d’intervention, soit directement depuis son domicile, soit sur une installation interne à l’Entreprise, soit sur une installation implantée sur un site distinct du lieu habituel de travail.

La compensation de l’astreinte est fonction de la contrainte occasionnée au collaborateur. Celle-ci peut s’appréhender à travers les facteurs ci-après :

· fréquence des demandes d’intervention,

· niveau d’astreinte (positionnement de l’astreinte dans la chaîne d’appels),

· contrainte géographique de l’astreinte.

- Modalités de l’astreinte

L’astreinte se décompose en périodes distinctes :

· Les temps d’astreinte durant lesquels le collaborateur peut être joint par l’Entreprise, afin de répondre personnellement à l’appel et le cas échéant, intervenir ou donner des instructions par téléphone. Ces temps d’astreinte peuvent s’effectuer à domicile et/ou dans un périmètre plus large (autour du lieu éventuel d’intervention), permettant au collaborateur d’intervenir dans un laps de temps acceptable. Dans ce cas, l’Entreprise met à sa disposition tout équipement lui permettant d’être joint à tout moment, en dehors de son domicile.

Le planning nominatif mensuel des astreintes est communiqué aux collaborateurs, au minimum 15 jours à l’avance, et porté à l’affichage sur les lieux habituels de travail des collaborateurs concernés.

De même, toute modification du planning des astreintes fait l’objet d’une information préalable, dans le respect d’un délai de prévenance de 7 jours.

L’astreinte ne peut se reproduire plus d’une semaine sur trois.

· Les temps d’intervention durant l’astreinte
Ces missions ou interventions peuvent s’effectuer à distance (intervention téléphonique) ou sur le lieu d’intervention (bureau ou site), ce qui nécessite un déplacement physique du collaborateur.

· Les temps de déplacement  durant l’astreinte

Les temps de déplacement pour se rendre sur les lieux d’intervention depuis le domicile sont assimilés à du temps de travail effectif et donnent lieu à ce titre aux majorations correspondantes.

Lorsque l’astreinte donne lieu à une intervention avec un déplacement physique il conviendra d’attribuer un délai de repos entre la fin de l’intervention et la reprise du travail ou tout autre contrepartie.

- Compensation de l’astreinte

Les périodes d’astreintes ouvrent droit au paiement d’une prime forfaitaire d’astreinte définie en fonction des spécificités de l’astreinte de chaque service.

Cette prime n’est pas versée en cas d’absences rémunérées ou non rémunérées. 

Les temps d’intervention à domicile ou sur site constituent du travail effectif et sont rémunérés comme tel.

Les frais de déplacement occasionnés sont remboursés sur présentations des justificatifs correspondants.

A-3-2-6 Les horaires et la Répartition du Temps de Travail :

L’horaire collectif de travail applicable au sein du service ou de l’établissement, ainsi que la répartition des heures de travail dans la semaine civile sont fixées par l’employeur, étant entendu que cette répartition ne peut excéder six jours ouvrés consécutifs de travail sauf circonstances exceptionnelles et après consultation des représentants du personnel

Ainsi, les plages d’accès aux différents sites de l’entreprise s’étendent de 7h 30 à 20 h 00 à raison de 5 jours par semaine du lundi au vendredi.

Aussi, aucun collaborateur ne peut être présent sur le lieu de travail en dehors de ces plages d’accès quelle que soit la catégorie d’emploi dont il relève, hors cas exceptionnels dûment justifiés, système d’astreinte ou organisation du travail en équipe successives sur des amplitudes journalières et /ou hebdomadaires plus larges.

L’horaire variable 

L’horaire de référence en vigueur dans l’entreprise est l’horaire variable dit individualisé établi sur la base de 39 heures hebdomadaires du lundi au vendredi.

La mise en œuvre de la réduction du temps de travail a conduit à revoir certaines règles applicables en la matière selon les modalités suivantes :


Des reports d’heures débiteurs et créditeurs sont possibles d’une semaine sur l’autre à hauteur de 5 heures par semaine avec un maximum de 15 heures cumulées,


Les reports d’heures débiteurs ou créditeurs doivent être régularisés au plus tard à la fin du mois civil sur les plages variables.

Les autres dispositions issues de l’accord relatif à la mise en place de l’horaire variable demeurent inchangées.

Les horaires collectifs fixes ou horaires décalés

Afin d’assurer son développement et de répondre aux besoins liés à son activité, l’entreprise a développé d’autres systèmes d’organisation du travail permettant d’assurer la permanence du service dans le cadre de la semaine calendaire (travail en équipes semi-continues ou continues, modulation…).

Le travail en équipes alternantes ou chevauchantes doit donner lieu à l’élaboration d’un calendrier trimestriel des interventions)

La mise en œuvre de la RTT a conduit à revoir ces modes d’organisation du travail selon les modalités présentées ci-après. 

A-3-3 Modalités de RTT applicables aux collaborateurs relevant du régime horaire 

La RTT peut se décliner, pour la catégorie d’emploi n°3,  sous l’une des modalités ci-après :

· RTT sous la forme d’un décompte annuel de jours de réduction du temps de travail (JRTT) associé à un horaire collectif de 39 heures,

· RTT dans le cadre hebdomadaire, associée à un horaire collectif de 35  heures,

· RTT avec un plafond de 1600 heures annuelles dans le cadre d’une modulation du temps de travail.

A-3-3-1 Modalité de RTT retenue pour les collaborateurs relevant de l’horaire variable 
(Catégorie 3.1)

Pour l’ensemble des collaborateurs ETAM et Cadres de la catégorie d’emploi 3  relevant de l’horaire variable, la mise en œuvre d’une réduction du temps de travail se fait sous la forme d’attribution de jours de congés supplémentaires pris sur l’ensemble de l’année

Ainsi, les collaborateurs concernés bénéficieront du maintien de l’horaire actuel sur la base d’une durée du travail de 39 heures hebdomadaire avec l’attribution d’un nombre de jours supplémentaires au titre de la réduction du temps de travail déterminé chaque année en référence à la durée annuelle de 1600 heures hors congés payés et jours fériés chômés.

Cela représente pour l’année 2000, un équivalent jours de 21 jours supplémentaires ( pour une période complète) au titre de la réduction du temps de travail équivalant au passage à 35 heures. 
S’agissant  du maintien de l’horaire collectif sur la  base de 39 heures avec l’attribution de JRTT dans le cadre de l’année, il existe 2 seuils de décompte des heures supplémentaires :

· Un seuil de décompte hebdomadaire des heures supplémentaires pour les heures effectuées au delà de 39 heures ouvrant droit à une bonification de 25 % pour les 4 premières heures supplémentaires, 

· Un seuil de décompte annuel des heures supplémentaires , à l’exclusion de celles ci-dessus ayant déjà donné lieu à paiement, qui se subdivise en deux pour les heures accomplies au-delà de 35 heures en moyenne sur  l’année et toute heure venant en dépassement de la limite annuelle de 1600 heures, hors congés payés et jours fériés chômés, dans le respect du contingent annuel d’heures supplémentaires.Ces heures ouvrent droit à une bonification de 25 % si leur nombre moyen ne dépasse pas 4 heures par semaines travaillées.

Il est à noter que les absences rémunérées pour maladie ou accident, les absences conventionnelles pour évènements familiaux , de même que les périodes non travaillées du fait d’une entrée et ou d’un départ en cours d’exercice annuel, sont prises en compte pour le calcul des éventuelles heures supplémentaires sur une base annuelle, pour 39 heures par semaines et 7 heures 80 par jour ouvré.

A-3-3-2 Modalités de RTT retenues pour les collaborateurs relevants d’horaires en équipe ou d’horaires décalés (Catégories 3.2 ; 3.3 ; 3.4)

L’organisation du travail en équipe est actuellement planifiée sur la base d’une durée du travail de 39 heures hebdomadaires.

La mise en œuvre de la RTT peut conduire,  dans certains cas à revoir les plannings de roulement  des équipes sur la base de 35 heures hebdomadaires ou de 39  heures hebdomadaire avec attribution de jours de RTT ou de 1600 heures maximum et 35 heures en moyenne hebdomadaire dans le cadre d’une modulation du temps de travail.

Aussi, il est convenu, pour les activités relevant d’horaire collectifs fixes, de préciser et détailler le mode de RTT retenu, ainsi que  la nouvelle organisation du travail et les horaires associés, dans les éventuels avenants métier.

A défaut d’avenant métier, le mode de RTT retenu pour cette catégorie est le maintien de l’horaire de travail collectif fixe sur la base d’une durée du travail de 39 heures hebdomadaire avec attribution de 21 jours supplémentaires au titre de la réduction du temps de travail pour l’année 2000.

- Horaire collectif fixe de 35 heures hebdomadaires :

Les collaborateurs relevant d’un horaire en équipe fixe ou d’un horaire décalé  pourront se voir appliquer une durée du travail de 35 heures hebdomadaires à raison de 7 heures par jour ou de l’attribution, dans la mesure du possible, d’une  ½ journée de repos.

Sont considérées comme heures supplémentaires les heures accomplies au-delà de 35 heures par semaine dans le respect du contingent annuel d’heures supplémentaires.

- Réduction du temps de travail dans le cadre d’une modulation du temps de travail : (catégorie 3.5)

Les collaborateurs relevant d’un horaire en équipe fixe ou d’un horaire décalé  pourront se voir appliquer une durée moyenne hebdomadaire du travail de 35 heures ou de 1600 heures annuelles sous la forme d’une modulation du temps de travail avec l’attribution, dans la mesure du possible de ½ journée ou de journées de repos.

S’agissant de la modulation, il existe deux seuils de déclenchement des heures supplémentaires.

· Un seuil de décompte hebdomadaire des heures supplémentaires, fixé par le présent accord :

Ainsi les heures effectuées à partir de la 43ème heure constituent des heures supplémentaires. Le taux de bonification est de 25 % pour les 4 premières heures. Ces heures supplémentaires donnent droit au repos compensateur légal de 50%.

· Un seuil de décompte annuel des heures supplémentaires, à l’exclusion de celles ci-dessus ayant déjà donné lieu à paiement, qui se subdivise en deux :

Sont considérées comme heures supplémentaires, les heures accomplies au-delà de 35 heures en moyenne sur la période de modulation et toute heure venant en dépassement de la limite annuelle de 1600 heures, hors congés payés et jours fériées, dans le respect du contingent annuel d’heures supplémentaires.

Ces heures ouvrent droit à une bonification de 25% si leur nombre moyen ne dépasse pas 4 heures par semaine travaillée.

Il est à noter que les absences rémunérées pour maladie ou accident, les absences conventionnelles pour évènements familiaux , de même que les périodes non travaillées du fait d’une entrée et ou d’un départ en cours de la période de modulation, sont prises en compte pour le calcul des éventuelles heures supplémentaires sur une base annuelle, pour 35 heures par semaines et 7 heures par jour ouvré.

Ces heures supplémentaires s’imputent sur le contingent annuel d’heures supplémentaires fixé à 90 heures lorsque la durée hebdomadaire de travail est inférieure à 31 heures en période basse 

et supérieure à 39 heures en période haute. Ce contingent reste fixé à 130 heures lorsque la durée hebdomadaire du travail varie de 31 heures à 39 heures dans le cadre de la modulation.

3-3-4 Les Principes généraux relatifs à la Modulation du temps de travail 

Pour certaines activités telles que les Centres de Clientèle ou l’Exploitation Réseau, une analyse organisationnelle préalable, permettant de mettre en visibilité des variations de charge de travail, est nécessaire à la mise en place de nouveaux modes d’organisation du travail mieux adaptés.

Ainsi, l’organisation du travail peut s’inscrire dans une programmation indicative relevant de la modulation sur le mois, le trimestre, le semestre ou l’année afin de mieux  prendre en compte les cycles de variation d’activité constatés et de développer notre réactivité afin de répondre aux attentes de nos clients.

Les principes généraux retenus pour la mise en place de la modulation sont les suivants :

· Les parties devront identifier les services et équipes concernés par la modulation,

· La durée annuelle de référence est fixée à 1600 heures maximum, après déduction des repos hebdomadaires, des congés payés et des jours fériés, auxquelles peut venir s’ajouter le contingent annuel d’heures supplémentaires soit  un contingent de 130 heures pour une modulation variant de 31 à 39 heures hebdomadaire et un contingent de 90 heures dans les autres cas,

· La durée moyenne hebdomadaire calculée sur l’année est fixée à 35 heures après déduction des repos hebdomadaires, des congés payés et des jours fériés,

· La durée du travail en période de basse activité peut varier de 0 h à 34 heures hebdomadaires,

· Durant les périodes basses, le temps de travail planifié ne peut être inférieur à 4 heures par jour pour les temps complets et les temps partiels,

· La durée du travail en période de haute activité peut varier de 36 h à 42 heures hebdomadaires,

· Exceptionnellement, la durée maximale du travail en période de haute activité peut-être portée à 46 heures hebdomadaires,

· Le seuil de déclenchement hebdomadaire des heures supplémentaires pendant la période de modulation est fixé à partir de la 43ème heures,

· Le seuil de déclenchement annuel des heures supplémentaires pendant la modulation se subdivise en deux : soit au delà de 35 heures en moyenne hebdomadaire et dans tous les cas au delà du plafond de 1600 heures, déduction faite des heures supplémentaires compensées dans le cadre du décompte hebdomadaire,

· Le paiement de la rémunération mensuelle est lissé sur la période de modulation, 

· Les absences sont décomptées sur la base d’une durée moyenne  de 7 heures par jour et de 35 heures hebdomadaire, 

· Les absences non rémunérées donnent lieu à une retenue sur salaire sur la base du taux horaire lissé,

· Sont prises en compte dans le décompte hebdomadaire du temps de travail effectif pour le calcul des heures supplémentaires les absences rémunérées suivantes : les heures de délégation et les heures de formation professionnelles entrant dans le plan de formation, 

· Sont prises en compte dans le décompte annuel des heures supplémentaires les absences rémunérées pour maladie et accident ainsi que les jours de congés pour évènements familiaux,

· La modulation fait l’objet de l’élaboration et de la transmission de plannings prévisionnels de modulation,

· Le planning prévisionnel de modulation doit donner lieu à l’attribution de 2 jours de repos consécutifs par mois ,

· Le programme de modulation sera soumis pour avis au CE avant sa mise en œuvre,

· En cas de modification du planning prévisionnel de modulation il convient d’appliquer un délai de prévenance de 10 jours, ce délai pourra être réduit en cas de circonstances exceptionnelles donnant lieu à une indemnité de flexibilité d’un montant équivalent à ½ journée de rémunération ( 4 heures),
· Une régularisation est opérée en cas de départ en cours de période de modulation suite à une rupture du contrat de travail pour démission ou licenciement pour faute lourde, si le salarié est redevable d’un temps de travail.
La commission de suivi de la mise en œuvre de l’ARTT se réunira au cours de la période de modulation afin d’effectuer un bilan des heures entrant dans le décompte du volume annuel d’heures à travailler en vue d’analyser la situation des collaborateurs en « absence pour maladie rémunérée » au regard de la modulation du temps de travail.

Les modalités détaillées de la mise en place de la modulation seront précisées dans les avenants métiers

(période retenue pour la modulation, durée du travail en périodes de basse et de haute activité, positionnement du temps libre supplémentaire dans le planning prévisionnels de modulation, recours au chômage partiel, recours au travail temporaire ).

B  Dispositions particulières 

B-1 - Dispositions relatives aux modalités d’acquisition et de prise des JRTT 

B-1-1  - Modalités d’acquisition des JRTT 

La période d’acquisition des JRTT s’établit sur une période de 12 mois allant du 1er janvier au 31 décembre.

Ainsi, les collaborateurs relevant des catégories d’emploi 1 et 2 bénéficient d’un nombre de 18 JRTT pour une période complète à raison de 1,5 jours par mois à prendre dès le 1er du mois de leur acquisition.

Les collaborateurs de la catégorie d’emploi 3 relevant d’un horaire collectif de 39 heures associé à l’attribution de JRTT bénéficient d’un nombre de  JRTT variant chaque année ( 21 JRTT en 2000 pour une période complète ) à prendre dès le 1er du mois de leur acquisition.

En cas d’entrée d’un collaborateur en cours d’exercice, celui-ci bénéficie d’un nombre de JRTT au prorata du temps de présence, durant l’exercice.

En cas de sortie d’un collaborateur en cours d’exercice, celui-ci bénéficie d’un nombre de JRTT ou d’une indemnité compensatrice des JRTT, au prorata du temps de présence durant l’exercice. 
Les périodes de congés et d’absences suivantes n’entraînent pas de réduction du nombre de JRTT :

· JRTT

· Congés payés

· Congés pour évènements familiaux

· Formation professionnelle ( entrant dans le cadre du plan de formation légale),

· Heures de délégation.

B-1-2 Modalités de prise des JRTT

La prise des JRTT doit être effective tout en se conciliant avec les impératifs de permanence et de continuité de service ou donner lieu dans les limites définies ci-dessous à une épargne des JRTT dans le compte épargne temps.

La réduction du temps de travail en jours venant compléter les dispositifs déjà existants en matière de congés tels que les congés payés, les congés d’ancienneté et de fractionnement, nécessite l’élaboration, dans chaque service, de plannings prévisionnels semestriels de prise des JRTT afin de perturber le moins possible le bon fonctionnement du service et les relations transverses des différentes structures de l’entreprise.

Lorsque les jours de RTT ne sont pas planifiés en totalité ou en partie par la hiérarchie dans le cadre d’une organisation du travail en équipe, ils doivent faire l’objet d’une planification par journée entière ou par demi-journées sur proposition des collaborateurs lors de  l’élaboration des plannings prévisionnels semestriels des congés. 

Les plannings prévisionnels semestriels devront être élaborés dans un souci de bon fonctionnement du service et dans le respect des éventuelles règles concernant les périodes ouvertes ou à contrario les périodes non ouvertes pour la prise de JRTT, définies si besoin au niveau du service.

Les plannings prévisionnels semestriels des congés devront être validés par chaque hiérarchie avant de donner lieu aux demandes individuelles de prises de JRTT soit au plus tard 1 mois avant la date de prise du JRTT.

En cas de modification, par la hiérarchie, des dates fixées pour la prise des JRTT ce changement doit être notifié au collaborateur dans un délai de 10 jours.

La prise des JRTT donne lieu au maintien de la rémunération brute de base.
B-2  - Formation - co-investissement :

En complément et au-delà des actions de formation- métiers ou d'adaptation au poste prévues dans le plan de formation, L’Entreprise  souhaite renforcer sa volonté de développer les compétences de ses collaborateurs.

C'est aussi la responsabilité de tous les acteurs de l'entreprise.

En ce sens, des actions visant au développement professionnel et à l'épanouissement  pourront être organisées dans le cadre d'un co-investissement.

Ces actions et outils - hors plan de formation- pourront concerner soit :

· du développement personnel et/ ou culturel au sens large,

· de la préparation à l'employabilité, à travers par exemple, du développement de connaissances hors métier exercé aujourd'hui. 

Ces actions de développement à l'initiative du salarié et validées par sa hiérarchie, pourront être choisies parmi un éventail de choix proposé par l’Entreprise et mises en place hors plan de formation.

L’ensemble des collaborateurs ETAM et Cadres de la société Bouygues Telecom, ayant au moins un an d’ancienneté (l’ancienneté s’entend par le temps passé au sein de Bouygues Telecom ou d’une structure d’un des Groupes actionnaires), et bénéficiant d’une réduction du temps de travail sous forme d’attribution de jours supplémentaires de temps libre (JRTT) ou d’heures de temps libres (HRTT).

Les jours de co-investissement formation pourront être imputés sur les jours supplémentaires attribués au titre de la réduction du temps de travail, à raison de 5 JRTT par an ou 35 HRTT par an au maximum

Ces dispositions ainsi que les modalités de planification de ces actions et les modalités de prise en charge des coûts liés à la formation, font l’objet d’un accord collectif à durée déterminée de 12 mois. 

B-3 Le Compte Epargne Temps 

Le compte épargne temps a pour finalité de permettre aux collaborateurs d’épargner des droits en temps, afin d’utiliser ceux-ci de façon différée à l’occasion d’un congé de longue durée ou d’anticiper un départ en retraite ou en préretraite totale ou partielle.

Collaborateurs bénéficiaires

Peuvent bénéficier du compte épargne temps tous les collaborateurs en contrat à durée indéterminée, dès lors qu’ils ont 6 mois d’ancienneté Bouygues Telecom.

Ouverture et alimentation du compte épargne temps

Dés lors que les conditions ci-dessus sont remplies, l’ouverture du compte épargne temps peut se faire à tout moment et à partir du 1er décembre pour l’année 2000.

Pour l'alimentation de leur compte épargne temps, les collaborateurs devront transmettre à leur  Direction des Ressources Humaines :

· Avant le 31 mai de chaque année, le nombre de jours de congés payés à imputer au crédit de leur compte épargne temps 

· Avant le 31 décembre de chaque année, leur intention d'affecter au crédit de leur compte épargne temps tout ou partie des jours de repos supplémentaires au titre de la réduction du temps de travail, du repos compensateur de remplacement  des heures supplémentaires, du 13ème mois, des augmentations de salaires détaillés ci-après.

Le compte épargne temps peut être alimenté par les éléments suivants :

- Réduction du temps de travail
Il s’agit des jours de repos acquis dans le cadre de la réduction du temps de travail mise en oeuvre par le présent accord, dans la limite maximale de 50 % du nombre de jours de repos par an utilisables à l’initiative du collaborateur.

- Congés payés

Report de 10 jours ouvrés maximum de congés payés par an.

Par ailleurs conformément à l’accord Telecom, la totalité des congés payés peut faire l’objet d’une épargne dans le CET en cas de congés sabbatique ou de congés pour création d’entreprise.

- Repos compensateur de remplacement des heures supplémentaires
Les heures de repos compensateur de remplacement telles qu'elles résultent des dispositions de l'article L.212.5 peuvent faire l'objet d'un report en tout ou partie.

La totalité des jours affectés au compte épargne temps en application des dispositions ci-dessus, (JRTT, CP, RCR) ne peut excéder 22 jours par an.

- Report du paiement du 13ème mois 
Le 13ème mois peut faire l'objet d'un report sous forme de versement dans le compte épargne temps dans la limite de 10 jours ouvrés par an.
Le nombre de jours ouvrés porté au crédit du compte s'obtient en divisant le montant de la(des) prime(s) reportée(s) par le rapport salaire mensuel brut en vigueur à la date du versement par 21,66.

- Augmentation de salaire
Les augmentations individualisées peuvent faire l'objet d'un report sans que celui‑ci ait pour effet d'abaisser le salaire effectivement perçu chaque mois en deçà des salaires minima conventionnels ou du SMIC.

Le nombre de jours ouvrés porté au crédit du compte épargne temps s'effectue dans les mêmes conditions que pour le 13ème mois.

Utilisation du compte épargne temps

. Le compte épargne temps peut être utilisé pour les congés sans solde suivants :

. congé pour création d'entreprise,

. congé sabbatique,

. congé parental d'éducation,

. congé sans solde à titre de convenance personnelle,

. collaborateur de plus de 50 ans souhaitant anticiper leur départ en retraite ou pré- retraite progressive.

- actions de formation telles que définies dans l’accord de branche des Telecom.

Les modalités de prise des congé sabbatique, congé création d'entreprise, congé parental, sont celles définies par la loi.

Les autres congés pour convenance personnelle devront avoir une durée minimale d’un mois.

En tout état de cause les jours de repos affectés au compte épargne temps devront être pris avant l’expiration d’une période de 5 ans à compter de la date à laquelle le salarié a accumulé un nombre de jours de repos équivalent à la durée minimale de 3 mois (90 jours).

Ce délai de 5 ans est porté à 10 ans si le salarié a un enfant âgé de moins de 16 ans ou lorsque l’un des parents est dépendant ou agé de plus de 75 ans à l’expiration de ce délai.

Par ailleurs, ce délai est applicable aux salariés âgés de plus de 50 ans désirant cesser leur activité de manière progressive ou totale.

Modalités de prise de congés 

Le compte épargne temps doit être au moins crédité de 1 mois civil pour être utilisé.

Les collaborateurs souhaitant utiliser leurs droits à congé devront en informer leur hiérarchie dans le respect d’un délai de prévenance de 3 mois.

La Direction de l’Entreprise se réserve le droit de reporter le départ effectif en congé pour convenance personnelle dans la limite de 6 mois, si l'absence du collaborateur avait des conséquences préjudiciables sur le bon fonctionnement du service.

Les collaborateurs souhaitant bénéficier d'un congé de fin de carrière ne pourront le faire que 24 mois avant la date prévue pour leur départ à la retraite ou en préretraite. L'information devrait être faite à la Direction des Ressources Humaines 6 mois avant la date prévue pour le départ.

Déblocage anticipé du Compte Epargne Temps 

Les collaborateurs pourront demander la liquidation du compte épargne temps en numéraire en cas de survenance d’un des évènement autorisant le déblocage du Plan d’Epargne Entreprise qui sont les suivants :

· mariage du collaborateur,

· naissance ou arrivée au foyer en vue de son adoption, d’un troisième enfant, puis de chaque enfant suivant,

· divorce, lorsque le collaborateur conserve la garde d’au moins un enfant,

· invalidité du bénéficiaire ou de son conjoint au sens des 2ème et 3ème catégorie,

· décès du collaborateur ou de son conjoint,

· création par le bénéficiaire ou son conjoint ou reprise d’une entreprise soit à titre individuel, soit sous la forme d’une Société commerciale ou coopérative,

· acquisition ou agrandissement, sous réserve de l’existence d’un permis de construire ou d’une déclaration préalable de travaux de la résidence principale,

· surendettement

La demande devra être faite au plus tard dans les 3 mois suivant l’événement sur présentation d’un justificatif.

Le collaborateur percevra une indemnité correspondante aux droits acquis au moment de la renonciation.

Indemnisation du congé

Pendant son congé, le collaborateur bénéficie d’une indemnisation calculée sur la base du salaire mensuel perçu au moment de la prise du congé dans la limite du nombre de jours de repos capitalisé.

Fin du congé 

A la fin du congé, le collaborateur retrouve son emploi précédent ou un emploi similaire assorti d’une rémunération au moins équivalente à la précédente, sauf en cas de départ en retraite ou de façon plus générale en cas de départ volontaire du collaborateur.

Non utilisation du compte

Après une période de 5 ans suivant l'ouverture du compte épargne temps, le collaborateur, s'il n'a pas utilisé ses droits dans les conditions prévues ci-dessus, peut renoncer au compte épargne temps et demander la liquidation de son compte en numéraire.

En pareil cas, le collaborateur percevra une indemnité correspondante aux droits acquis au moment de la renonciation et ne pourra, durant une période de 2 ans, procéder à l’ouverture d’un nouveau compte épargne temps.

Les renonciations à l'utilisation du compte épargne temps ne pourront être notifiées qu'une fois par an, à savoir au plus tard au 31 décembre de chaque année.

En cas de rupture du contrat de travail du collaborateur avant l'utilisation de tous ses droits, le compte épargne temps est automatiquement liquidé au moment de l'établissement du solde de tout compte.

B-4 Dispositions relatives aux jours fériés, 
Les jours fériés retenus sont ceux énumérés par l’article L 222-1 du Code du Travail, soit :

· le 1er janvier (Jour de l’an)

· le lundi de Pâques 

· le 1er mai (Fête du Travail)

· le 8 mai (Victoire 1945)

· le jeudi de l’Ascension

· le lundi de la Pentecôte

· le 14 juillet (Fête Nationale)

· le 15 août (l’Assomption)

· le 1er novembre (La Toussaint)

· le 11 novembre (L’Armistice)

· le 25 décembre (Noël)

Par ailleurs, les collaborateurs affectés dans des établissements situés dans les départements d’Alsace-Moselle bénéficient des jours fériés prévus par le régime spécifique d’Alsace-Moselle :

· 26 décembre

· le vendredi saint .

Le jour férié chômé, tombant un jour habituellement travaillé n’entraîne, pour les collaborateurs concernés, aucune réduction de leur rémunération mensuelle.
Le jour férié chômé tombant au milieu d’une période de congés payés ouvre droit au maintien de la rémunération et n’est pas décompté en jours ouvré de congé, il constitue de ce fait une absence rémunérée.

De la même manière, les jours fériés chômés tombant un jour habituellement non travaillé, ne donne pas lieu à récupération.

Le décompte des jours fériés chômés, servant de base de calcul du nombre annuel de jours ou heures travaillées, est déterminé chaque année  conformément aux dispositions légales et aux jours énumérés ci-dessus

Pour l’année 2000, le nombre de jours fériés entrant dans le décompte du temps de travail du lundi au vendredi s’élève à 9 jours fériés dont le 1er mai. 

AVENANT METIER « DIRECTION RESEAU »

A L’ACCORD CADRE BOUYGUES TELECOM

RELATIF A l’AMENAGEMENT ET A LA REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL

Article 1 - CHAMP ET DUREE D’APPLICATION DE L’AVENANT METIER  « RESEAU »

1.1Champ d’application de l’avenant Métier « Réseau »

Cet avenant concerne les collaborateurs à temps plein de la Direction Réseau relevant de la catégorie d’emploi 3 telle que définie dans l’accord Cadre Bouygues Telecom ARTT

Selon l’Accord Cadre Bouygues Telecom ARTT, entrent dans cette catégorie d’emploi n°3, l’ensemble  des collaborateurs ETAM et les collaborateurs cadres affectés à un horaire en équipe.

Conformément à l’Accord Cadre Bouygues Telecom, les collaborateurs à temps partiel bénéficient d’un délai de 1 mois à compter de sa date d’entrée en vigueur pour opter pour l’une ou l’autre des modalités suivantes :

· soit le maintien de l’horaire contractuel à temps partiel assorti d’une majoration proportionnelle du salaire mensuel brut de base,

· soit une réduction de leur horaire contractuel de travail proportionnelle à celle appliquée aux collaborateurs à temps plein avec un maintien du niveau de leur salaire mensuel de base. 

Au sein de la catégorie d’emploi n°3, sont concernés par cet avenant les collaborateurs relevant de modes d’organisation du travail spécifiques cités dans l’article 3 suivant, soit les Contrôleurs Réseau et les Techniciens Exploitation Réseau. 

Les autres collaborateurs de la Direction Réseau relevant de la catégorie 3 se voient appliquer les dispositions communes issues de l’Accord Cadre Bouygues Telecom ARTT.

1.2 Durée d’application de l’avenant Métier « Réseau »

Les dispositions relatives à la durée d’application du présent avenant sont celles définies pour l’Accord Cadre Bouygues Telecom ARTT.

Article 2 -  LES ACTIVITES ET METIERS DE LA DIRECTION RESEAU

2.1 Mission et responsabilité de la Direction Réseau

La Direction Réseau est responsable de :

· Concevoir et mettre en œuvre le développement, le déploiement, la densification du réseau et les nouveaux services réseau,

· Concevoir et optimiser l’exploitation et la maintenance du réseau,

· Atteindre les objectifs de qualité, de délai, de coût et de satisfaction client.

2.2 Organisation du travail spécifique au sein de la Direction Réseau

En raison  de la nature de son activité et des responsabilités qui lui sont confiées, la Direction Réseau se doit d’assurer la permanence de service contenue dans l’arrêté du 8 décembre 1994 du Ministère de l’Industrie, des Postes et Télécommunications et du Commerce extérieur.

Aussi, cette nécessité de permanence de service 24h sur 24h y compris les samedis, les dimanches et les jours fériés a conduit Bouygues Telecom à mettre en place des organisations du travail spécifiques au sein des métiers suivants :

· la Direction des Opérations Réseau (DOR), en ce qui concerne les Contrôleurs Réseau, 

· la Direction Exploitation et déploiement (DED) en ce qui concerne les Techniciens Exploitation Réseau .

2.3 Les métiers de la Direction Réseau entrant dans le champ d’application du présent avenant Métier Réseau

Les métiers ci-dessous entrent dans le champ d’application du présent avenant et font l’objet de la mise en place d’un dispositif particulier de réduction du temps de travail présenté à l’article 3 suivant.

· Les contrôleurs Réseau

Les contrôleurs Réseau sont chargés d’assurer la surveillance du réseau Bouygues Telecom, 24h / 24h et 7 jours sur 7 pour en garantir le bon fonctionnement.

Pour chaque alarme survenant sur leurs écrans de contrôle, ils doivent en identifier les causes et prendre les actions correctives pour rétablir le service le plus rapidement possible.

Leur mission est capitale pour assurer une bonne qualité du Service Bouygues Telecom mais surtout la bonne marche du réseau.

A la date de signature du présent Avenant, ils représentent un effectif d’environ 40 collaborateurs. 

· Les Techniciens Exploitation Réseau

Dans le cadre de l’exercice de leur fonction, les Techniciens Exploitation Réseau ont en charge la responsabilité du bon fonctionnement du réseau de téléphonie mobile et se voient confier à ce titre :

· des activités de maintenance préventive,

· des activités de maintenance curative,

· des activités de modification des équipements (logiciels et matériels),

· des activités de reconfiguration et d’optimisation du réseau.

A la date de signature du présent Avenant, ils représentent un effectif d’environ 200 collaborateurs.

Article 3 – LES MODALITES DE REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL APPLICABLES AUX METIERS REFERENCES

3.1 Modalités de réduction du temps de travail des contrôleurs Réseau

3.1.1 Les contrôleurs Réseau affectés à une organisation du travail en cycle continu

Ils représentent un effectif de 35 collaborateurs environ.

· Rappel de l’organisation actuelle du travail des contrôleurs réseau 

Le travail des Contrôleurs Réseau est organisé en cycle continu par roulement d’une durée de 5 semaines comprenant 21 jours de travail et 14 jours de repos. A l’intérieur du cycle, sont travaillés 3 dimanches (1 matin, 1 après-midi, 1 nuit) et 7 nuits. 

Afin de compenser la pénibilité du travail en cycle continu, ils bénéficient d’ores et déjà :

- d’une prime de roulement,

- et d’une durée moyenne hebdomadaire du travail sur le cycle de 31,50 heures (21 jours x 7,50 heures / 5 semaines).

· Les horaires de travail des Contrôleurs Réseau

Les horaires des équipes sont les suivants :

- Equipe du matin : 6h00 – 14h15 (dont 45 minutes de pause déjeuner)

- Equipe de l’après-midi : 14h00 – 22h15 (dont 45 minutes de pause dîner)

- Equipe du soir : 22h00 – 6h15 (dont 45 minutes de pause dîner)

Les Contrôleurs Réseau bénéficient de 2 pauses de 15 minutes 

L’amplitude journalière est de 8,25h et le temps de travail effectif est de 7,50h.

· Décompte des jours travaillés et des jours de repos

Détermination du nombre de repos annuels : 14 jours de repos sur un cycle de 5 semaines soit 2,8 jours par semaines, 12,12 jours par mois et 145,6 jours par an.

Cette organisation du travail leur permet donc de bénéficier de 145,6 jours de repos par an (contre 104 habituellement) ce qui correspond à 195,4 jours travaillés en moyenne sur l’année (contre 228 jours travaillés en moyenne hors Jours de Réduction du Temps de Travail).

· Modalités de réduction du temps de travail applicable aux contrôleurs réseau en cycle continu

L’organisation du travail des Contrôleurs Réseau en cycle continu reste inchangée, toutefois les parties conviennent d’associer les contrôleurs réseau à la démarche d’aménagement et de réduction du temps de travail en leur attribuant :

- 4 Jours supplémentaires de repos au titre de la Réduction du Temps de Travail à prendre à l’initiative du collaborateur avec accord de sa hiérarchie,

Ce qui porte le nombre de jours travaillés à 195,4 – 4 = 191,4 jours contre 208 en moyenne dans le cadre de la réduction du temps de travail. 

- Une augmentation de la prime de roulement venant s’ajouter à l’augmentation déjà consentie dans le cadre de la négociation annuelle 2000. Le montant de cette prime est porté à 3000 Francs

3.1.2 Les contrôleurs réseau affectés à une organisation du travail en équipe avec roulement 

Afin de faire face à la charge d’activité importante en journée, la Direction Opérations Réseau a mis en place une organisation du travail basée sur des horaires de travail en équipes chevauchantes avec roulement sur 2 semaines qui concerne pour l’instant 5 collaborateurs.

· Modalités de réduction du temps de travail applicable aux contrôleurs réseau en équipe avec roulement 

Pour ces collaborateurs du Contrôle Réseau, la réduction du temps de travail est mise en œuvre dans le cadre de la semaine, sur la base d’un horaire hebdomadaire de travail de 36 heures et de l’attribution de 4 Jours de Réduction du Temps de Travail, à prendre à l’initiative du collaborateur avec accord de sa hiérarchie.
ORGANISATION DU TRAVAIL EN EQUIPE AVEC ROULEMENT SUR 2 SEMAINES

	Semaine
	lundi
	mardi
	Mercredi
	jeudi
	Vendredi
	total

	Semaine1 :                équipe matin

Horaires : 

6h - 15h le lundi  

6h - 14h du mardi au jeudi

6h - 12h45 le vendredi

Pause déjeuner : 11h30 à 12h15
	8h15

 
	7h15


	7h15


	7h15


	6h


	36h



	Semaine2 :                   équipe après-midi

Horaires :                   11h - 20h le lundi               12h - 20h du mardi au jeudi                           12h - 18h45 le vendredi Pause déjeuner : 

13h30 à 14h15
	8h15


	7h15


	7h15


	7h15


	6h


	36h




Les Contrôleurs Réseau bénéficient d’une pause rémunérée de 15 minutes par demi-journées de travail ou de deux pauses rémunérées de 15 minutes par journée complète de travail, entrant dans le décompte du temps de travail effectif.

3.2 Modalités de réduction du temps de travail applicable aux Techniciens 

  Exploitation Réseau

· Rappel de l’organisation du travail des Techniciens Exploitation Réseau BSS

Le travail des Techniciens Exploitation Réseau BSS est organisé :

- en équipes chevauchantes avec roulement (le nombre de technicien par secteur peut varier de 3 à 5 ), 

- avec des périodes d’astreinte d’une durée d’une semaine calendaire toutes les 3 semaines au maximum.

Les horaires des équipes sont les suivants :

- Equipe du matin :

- hors Ile de France :  du lundi au jeudi : 7h - 16h (dont 1 heure de pause pour le déjeuner)



  le vendredi : 7h - 15h 
(dont 1 heure de pause pour le déjeuner)

    - pour l’Ile de France : du lundi au jeudi : 6h - 15h (dont 1 heure de pause pour le déjeuner)



  le vendredi : 6h - 14h (dont 1 heure de pause pour le déjeuner)

    - Equipe du Soir :  du lundi au jeudi :11h - 20h (dont 1 heure de pause pour le déjeuner)

                                        le vendredi : 8h30 - 16h30 (dont 1 heure de pause pour le déjeuner)

    - Equipe du jour :

- Equipe en astreinte : du mardi au jeudi :8h30 - 18h30 (dont 1 heure de pause pour le déjeuner)

                                         le vendredi:11h - 19h (dont 1 heure de pause pour le déjeuner)

- Equipe sans astreinte    du lundi au jeudi :8h30 - 17h30 (dont 1 heure de pause pour le déjeuner)


le vendredi : 8h30 - 16h30 (dont 1 heure de pause pour le déjeuner)

· Rappel de l’organisation du travail des Techniciens Exploitation Réseau NSS et Transmission haut débit

L’organisation du travail des Techniciens Exploitation NSS et Transmission haut Débit repose sur des horaires de travail de jour, répartis sur les 5 jours ouvrés et en astreinte calendaire. Les horaires sont les suivants :

- du lundi au jeudi : 8h00 -17h00 (dont 1 heure de pause déjeuner)

- le vendredi         : 8h00 -16h00 (dont 1 heure de pause déjeuner)

· Modalités de réduction du temps de travail sous la forme d’attribution de jours de congés supplémentaires en partie planifiés et pris sur l’ensemble de l’année 

Les parties décident de conserver l’organisation du travail actuellement en vigueur des Techniciens Exploitation Réseau BSS et Techniciens Exploitation Réseau NSS et Transmission haut débit sur la base d’une durée du travail de 39 heures hebdomadaire en modifiant toutefois légèrement les horaires de travail. 

Ainsi la réduction du temps de travail est mise en place sous la forme d’attribution de jours de congés supplémentaires en partie planifiés et pris sur l’ensemble de l’année selon :

· une organisation du travail planifiee en equipes successives chevauchantes avec roulement

.

· sur la base d’une duree du travail de 39 heures hebdomadaire.

· avec attribution de 21 jours de reduction du temps de travail (pour l’annee 2000).

S’agissant d’une organisation du travail planifiée, les collaborateurs n’ont pas la possibilité d’utiliser librement les journées de Réduction du temps de travail. Cependant, les parties ont décidé d’introduire un peu de souplesse dans l’organisation du travail mise en place en définissant des règles particulières de prises des Jours de réduction du temps de travail définies dans le présent avenant.

Les Responsables Secteur Exploitation se voient appliquer les dispositions communes issues de l’Accord Cadre Bouygues Telecom ARTT. 

· Les nouveaux  horaires de travail des Techniciens  Exploitation Réseau BSS dans le cadre de la RTT

ORGANISATION DU TRAVAIL EN EQUIPES CHEVAUCHANTES AVEC ROULEMENT POUR UN SECTEUR DE 4 TECHNICIENS EXPLOITATION RESEAU BSS

	Semaine
	lundi
	mardi
	Mercredi
	jeudi
	Vendredi

	S 1 : équipe jour/ astreinte le WE

Horaires : 

- 8h30 - 17h30 du mardi au jeudi

- 11h - 19h le vendredi 
	JRTT
	                                                                             8h


	                                                                             8h


	                                                                             8h


	7h



	S 2 : équipe soir avec astreinte de nuit
Horaires : 

- 11h - 20h 

- 8h30 - 16h30 le vendredi
	                                                                             8h


	                                                                             8h


	                                                                             8h


	                                                                             8h


	7h



	S3 : équipe matin sans astreinte

Horaires

-7h00 –16h (15h00 vendredi)) 

-6h00– 15h en IDF (14h vendredi)
	                                                                             8h


	                                                                             8h


	                                                                             8h


	                                                                             8h


	7h



	S4 : équipe jour sans astreinte 
Horaires :

8h30 – 17h30 (16h30 le vendredi)


	                                                                             8h


	                                                                             8h


	                                                                             8h


	                                                                             8h


	7h




· Pour les secteurs composés de 3 Techniciens Exploitation Réseau BSS, la semaine organisée en équipe de jour sans astreinte est supprimée. 

· Pour les secteurs composés de 5 Techniciens Exploitation Réseau BSS, la semaine organisée en équipe de jour sans astreinte est maintenue et se répète la semaine suivante.

· Dans tous les cas, les horaires de journée peuvent être ponctuellement convertis en horaires de nuit pour répondre aux besoins des opérations planifiées sous réserve du respect d’un délai de prévenance de 10 jours.

· Les nouveaux  horaires de travail des Techniciens  Exploitation Réseau NSS ET Transmission haut débit dans le cadre de la RTT

ORGANISATION DU TRAVAIL EN HORAIRES FIXES POUR UN SECTEUR DE 4 TECHNICIENS EXPLOITATION RESEAU NSS ET TRANSMISSION HAUT DEBIT 

	Semaine
	        lundi
	mardi
	Mercredi
	jeudi
	Vendredi

	S 1 : équipe jour/ astreinte le WE

Horaires du mardi au jeudi :

8h30 - 17h30 (16h30 le vendredi)
	JRTT
	         8h


	         8h


	8     8h

9 
	       7h



	S 2 : équipe  jour avec astreinte de nuit
Horaires :

8h30 – 17h30 (16h30 le vendredi)
	        8h


	         8h


	         8h


	         8h


	       7h



	S3 : équipe jour sans astreinte

Horaires

8h30 – 17h30 (16h30 le vendredi)
	         8h


	         8h


	         8h


	         8h


	       7h



	S4 : équipe jour sans astreinte
Horaires :

8h30 – 17h30 (16h30 le vendredi)
	         8h


	         8h


	         8h


	         8h


	       7h




· Pour les secteurs composés de 3 Techniciens Exploitation Réseau, la 2ème semaine organisée en équipe de jour sans astreinte est supprimée.

· Pour les secteurs de 5 Techniciens Exploitation Réseau, la 2ème semaine organisée en équipe jour sans astreinte est maintenue et se répète une nouvelle fois la semaine suivante.

· Dans tous les cas les horaires de journée peuvent être ponctuellement convertis en horaires de nuit pour répondre aux besoins des opérations planifiées sous réserve du respect d’un délai de prévenance de 10 jours.

· Utilisation des Jours de réduction du temps de travail 

Les techniciens Exploitation Réseau BSS et les Techniciens Exploitation Réseau NSS et Transmission haut débit se voit attribuer au titre de l’année 2000, 21 jours de Réduction du Temps de Travail équivalent au passage à 35 heures, sous la forme suivante :

· Un Jour de Réduction du Temps de Travail est attribué le lundi toutes les 4 semaines, ce qui représente environ 11 jours par an pour un secteur de 4 Techniciens Exploitation Réseau. Les collaborateurs bénéficient ainsi d’un week-end de 3 jours toutes les 4 semaines.

· Les Jours de Réduction du Temps de Travail planifiés durant un lundi férié chômé ne sont pas décomptés au titre de la Réduction du Temps de Travail.

· Les autres Jours de Réduction du Temps de Travail (environ 10 jours par an pour un secteur de 4 Techniciens Exploitation Réseau) sont positionnés à l’initiative du collaborateur en accord avec sa hiérarchie. Toutefois, ces jours doivent respecter le cadre prédéterminé suivant :

· Ils doivent être pris par journées entières.

· Ils doivent être positionnés du mardi au vendredi les semaines avec des horaires en équipe de journée et hors astreinte, 

· Dans la mesure du possible, ils doivent être positionnés de façon isolée.
NB :  Dans le cas de secteurs à 3 techniciens le nombre de JRTT planifié le lundi s’élève à environ 15 jours de sorte que le nombre de JRTT pris à l’initiative du collaborateur est ramené à environ 6 jours.


De même, pour les secteurs à 5 Techniciens, le nombre de JRTT planifié le lundi s’élève à environ 9 jours de sorte que le nombre de JRTT pris à l’initiative du collaborateur est ramené à environ 12 jours.


Il convient de préciser que l’organisation exploitation tend vers la mise en place de secteurs à 4 techniciens minimum, ce qui sera progressivement possible au fur et à mesure de l’extension du réseau.

· Communication des plannings des équipes

Conformément à l’accord de branche dans le secteur des télécommunications, un calendrier trimestriel du roulement des équipes doit être établi. Il doit être communiqué au minimum 15 jours avant le début du trimestre concerné. En cas de modification des horaires de travail, les collaborateurs doivent être informés préalablement dans le respect d’un délai de prévenance de 10 jours. 

Les Jours de Réduction du Temps de Travail planifiés par la hiérarchie dans le cadre des horaires de travail figurent sur le planning transmis trimestriellement.

Les jours de Réduction du Temps de Travail pris à l’initiative du collaborateur doivent, dans la mesure du possible, figurer sur le planning semestriel de congés. En tout état de cause, le collaborateur devra transmettre ou confirmer ses désideratas au plus tard 15 jours avant l’élaboration du planning trimestriel afin qu’ils soient pris en compte.

Les demandes individuelles de prises des JRTT devront être adressées à la hiérarchie un mois avant la date de prise du JRTT.

En cas de modification de la date de prise du JRTT à la demande de la hiérarchie, il conviendra de respecter un délai de prévenance de 10 jours.

· Compensation des heures supplémentaires

S’agissant du maintien de l’horaire collectif sur la base de 39 heures avec l’attribution de JRTT dans le cadre de l’année, il convient d’appliquer, conformément à la Loi, 2 seuils de décompte des heures supplémentaires :

· Un seuil de décompte hebdomadaire des heures supplémentaires pour les heures effectuées au delà de 39 heures ouvrant droit à une bonification de 25 % pour les 4 premières heures supplémentaires ou à un repos compensateur de remplacement

· Un seuil de décompte annuel des heures supplémentaires , à l’exclusion de celles ci-dessus ayant déjà donné lieu à paiement, qui se subdivise en deux pour les heures accomplies au-delà de 35 heures en moyenne sur l’année et toute heure venant en dépassement de la limite annuelle de 1600 heures, dans le respect du contingent annuel d’heures supplémentaires.

Ces heures ouvrent droit à une bonification de 25% si leur nombre moyen ne dépasse pas 4 heures par semaines travaillées ou à un repos compensateur de remplacement.

Il est à noter que les absences rémunérées pour maladie ou accident, les absences 

conventionnelles pour évènements familiaux , de même que les périodes non travaillées 

du fait d’une entrée et ou d’un départ en cours d’exercice annuel, sont prises en compte pour 

le calcul des éventuelles heures supplémentaires sur une base annuelle, pour 39 heures par 

semaines et 7 heures 80 par jour ouvré.

· Compensation des heures d’intervention dans le cadre de l’astreinte

Au cours de la semaine durant laquelle débute l’astreinte, un JRTT est planifié le lundi.

Par ailleurs, les Techniciens Exploitation Réseau peuvent être amenés à intervenir durant cette même semaine, la nuit ou le week-end, dans le cadre de l’astreinte. 

Le JRTT n’est pas assimilé à du temps de travail effectif pour le décompte des heures supplémentaires. Toutefois, s’agissant d’interventions dans le cadre d’astreinte, il est convenu que lorsque des heures d’intervention sont effectuées sans pour autant porter la durée hebdomadaire du travail au delà de 39 heures, elles donnent lieu à un paiement immédiat à 100%.

De plus si un dépassement du plafond de 1600 heures ou de 35 heures en moyenne est constaté en fin d’année, la bonification sera attribuée pour toutes les heures déjà payées au taux normal. 

Exemple d’un Technicien Exploitation Réseau intervenant 4 heures le samedi :

	Semaine


	Lundi


	Mardi


	Mercredi


	Jeudi


	Vendredi


	Samedi


	Temps de travail effectif

	Equipe jour/ astreinte le WE

Horaires du mardi au jeudi : 

8h30 - 17h30 (16h30 le vendredi)
	JRTT
	8h


	8h


	8h


	7h


	4h dans le cadre de l’astreinte


	35h




· 39 heures payées au taux normal à 100% ( 31 heures travaillées +  8 heures de JRTT ).

· Les 4 heures d’intervention dans le cadre de l’astreinte le week-end sont payées à 100 % à la fin du mois M+1.

· Si ces heures donnent lieu à heures supplémentaire, une bonification correspondante de 25% sera attribuée en fin d’année sous forme de repos ou de paiement.

AVENANT DE REVISION A L’AVENANT METIER « DIRECTION CLIENT » A L’ACCORD CADRE BOUYGUES TELECOM RELATIF A L’AMENAGEMENT ET A LA REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL

Article 1 – Champ et durée d’application de l’avenant métier « client »

1.1. Champ d’application de l’avenant Métier « Client »

· Cet avenant concerne des collaborateurs à temps plein des Centres de relation clientèle relevant de la catégorie d’emploi 3 telle que définie dans l’Accord Cadre Bouygues Telecom ARTT. 

Selon l’accord cadre ARTT, entrent dans cette catégorie d’emploi n° 3, les collaborateurs ETAM et les collaborateurs Cadres affectés à un horaire de travail en équipe.

· Au sein de la catégorie d’emploi n° 3, sont concernés par cet avenant les collaborateurs relevant de modes d’organisation du travail spécifiques cités dans l’article 3 suivant soit tous les collaborateurs planifiés tels que les Conseillers et correspondants de clientèle, les gestionnaires de compte client et les responsables d’équipe. 

· Les autres collaborateurs des Centres de relation clientèle relevant de la catégorie 3 se voient appliquer les dispositions communes issues de l’Accord Cadre Bouygues Telecom ARTT.

1.2. Durée d’application de l’avenant Métier «  Client »

Les dispositions relatives à la durée d’application du présent avenant sont celles définies pour l’Accord Cadre Bouygues Telecom ARTT.

Article 2 -  Les activités et métiers de la direction client

2.1 Mission et responsabilité des Centres de relation clientèle

Les Centres de relation clientèle sont responsables de :

· La satisfaction des clients et des lignes de produits en matière de service clientèle,

· La proposition aux lignes de produits et de l’expérimentation d’actions de vente de valeur ajoutée et de fidélisation et de parrainage,

· La facturation et le recouvrement des créances clients, 

· La vente directe aux prospects d’un volume de ligne,

· La qualité du service après-vente terminaux.

Par ailleurs, l’activité des Centres de relation clientèle se caractérise par :

· Une charge de travail importante : des appels/ jours irréguliers sur la journée, la semaine, le mois,

· une diversité des métiers, 

-  
une implantation en Province. 
2.2. Organisation du travail spécifique au sein des Centres de relation clientèle 

En raison des responsabilités qui leur sont confiées, les Centres de relation clientèle doivent répondre aux besoins de la clientèle grand public et entreprises ainsi qu’à ceux des dépositaires.

Par voie de conséquence, les heures d’ouverture des Centres de relation clientèle investis de cette activité couvrent une amplitude journalière et hebdomadaire large (8 heures – 21 heures du lundi au samedi) permettant de répondre aux exigences des clients et aux variations d’activités dans le cadre de la journée, de la semaine, du mois et de l’année. 

Les fluctuations importantes de l’activité en volume et dans le temps nécessitent une forte anticipation dans l’élaboration des plannings d’activité mais aussi une grande souplesse et une grande flexibilité dans l’organisation du travail, avec un personnel compétent, formé, pouvant intervenir si besoin est, 7 jours sur 7.

Aussi, Bouygues Telecom a été amené à mettre en place des organisations du travail en horaires décalés pour les collaborateurs des Centres de relation clientèle suivants, amenés à travailler dans le cadre des horaires planifiés :

· Les Conseillers et les Correspondants de Clientèle,

· Les Gestionnaires de compte client,

· Les Responsables d’Equipe.

2.3. Les métiers des Centres de relation clientèle entrant dans le champ du présent avenant Métier
Les métiers cités ci-dessus entrent dans le champ d’application du présent avenant et font l’objet de la mise en place d’un dispositif particulier de réduction du temps de travail.

· Les Conseillers et Correspondants de Clientèle 
Dans le cadre de l’exercice de leur fonction, les Conseillers de Clientèle doivent :

· Prendre en charge les appels et gérer les courriers clients,

· Conseiller, assister et apporter une solution,

· Fidéliser, développer le potentiel client,

· Véhiculer l’image de Bouygues Telecom. 

· Les Gestionnaires de Compte Clients

Dans le cadre de l’exercice de leurs missions, les gestionnaires de compte clients sont les garants des obligations de paiement des clients vis à vis de Bouygues Telecom et notamment de :

· Enregistrer les règlements sur les comptes de clients et les contreparties sur les comptes de trésorerie,

· Effectuer des ajustements comptables,

· Exercer une action préventive sur le risque impayé,

· Analyser et décider des actions de recouvrement. 

· Les Responsables d’Equipe

Les responsables d’équipe se voient confier la responsabilité de former, d’animer et d’encadrer les Conseillers de Clientèle et les gestionnaires de compte client. Par ailleurs, ils sont chargés d’identifier les potentiels et développer les talents individuels au sein de leurs équipes.

Un responsable d’équipe est chargé d’encadrer en moyenne une équipe de 12 Conseillers de clientèle ou de gestionnaires de compte client.

Article 3 – les modalités de réduction du temps de travail applicable aux responsables d’équipe

L’activité de ces collaborateurs est actuellement organisée en horaires décalés de 8h à 21h à raison de 5 jours sur une amplitude hebdomadaire de 6 jours du lundi au samedi. Exceptionnellement ils peuvent être amenés à travailler certains dimanches et jours de fêtes.

Afin d’adapter l’organisation du travail des responsables d’équipes aux exigences qu’implique leur fonction, les parties souhaitent opter pour le mode privilégié de réduction du temps de travail retenu pour les ETAM et les Cadres en équipes relevant de la catégorie d’emploi 3 dans l’Accord Cadre Bouygues Telecom relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail.

De ce fait, la durée du travail retenue est de 39 heures hebdomadaires avec l’attribution de jours au titre de la réduction du temps de travail tel que défini dans l’Accord Cadre Bouygues Telecom relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail, tout en conservant une organisation du travail planifiée en équipes chevauchantes avec roulement sur 5 jours du lundi au samedi.

Conformément à l’accord de branche dans le secteur des télécommunications, un calendrier trimestriel du roulement des équipes doit être établi et communiqué aux collaborateurs au minimum 15 jours avant le début du trimestre concerné. En cas de modification des horaires de travail, les collaborateurs doivent être informés préalablement dans le respect d’un délai de prévenance de 10 jours. 

Les modalités d’acquisition et de prise de Jours de Réduction du Temps de Travail sont celles prévues dans l’article 20 de l’Accord Cadre Bouygues Telecom relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail.  Les jours de réduction du temps de travail doivent, dans la mesure du possible, figurer sur le planning semestriel de congés. En tout état de cause, le collaborateur devra transmettre ou confirmer ses souhaits au plus tard 15 jours avant l’élaboration du planning trimestriel. 

Article 4 – Les modalités de réduction du temps de travail applicable aux conseillers et correspondants de clientèle et aux gestionnaires de compte client 

4.1 Modalités de réduction du temps de travail

L’activité de ces collaborateurs est actuellement organisée en horaires décalés de 8h à 21h à raison de 5 jours sur une amplitude hebdomadaire de 6 jours du lundi au samedi. Exceptionnellement ils peuvent être amenés à travailler certains dimanches et jours de fêtes.

Aussi, afin de faire face aux périodes de plus ou moins grande intensité d’activité dans l’année dans les Centres de relation clientèle, dues en partie à la forte saisonnalité des offres, il est convenu, pour les Conseillers et Correspondants de clientèle et pour les Gestionnaires de Compte Client, que la Réduction du temps de travail prendrait la forme :

A. ( d’une modulation du temps de travail  

( avec attribution de journées et de demi-journées de repos

( correspondant à une durée moyenne sur la période de modulation de 35 heures par semaine travaillée avec une limite annuelle fixée a 1600 heures

( variant de 0 heure a 42 heures hebdomadaire sur une période de 12 mois du 1er juillet au 30 juin 

( avec le maintien de la rémunération mensuelle brute de base

4.2 Modulation du temps de travail sur une base annuelle plafonnée à 1600 heures 

· La période de modulation

La période de modulation est d’une durée de 12 mois allant du 1er juillet de l’année N au 30 juin de l’année N+1.

Durant cette période, la durée annuelle de référence est fixée à :

· 35 heures en moyenne hebdomadaires,

· Avec un plafond fixé à 1600 heures, hors congés payés et jours fériés chômés.

· Le planning prévisionnel de la modulation

La durée du travail peut varier d’une semaine sur l’autre sur tout ou partie de l’année afin de concilier les volontés conjuguées d’optimiser le temps de travail des collaborateurs affectés aux Centres de relation clientèle et de satisfaire les clients en leur apportant une qualité de service optimale

La mise en œuvre de cette modulation doit s’effectuer dans le respect du planning prévisionnel définissant des périodes de haute et de basse activité.

Les plannings prévisionnels indicatifs d’activité pourront être adaptés au niveau de tout ou partie de l’entreprise, de l’établissement, de l’activité ou de l’unité et ils pourront prévoir le cas échéant des calendriers individualisés. Chaque année, ces plannings indicatifs seront soumis pour avis aux Comités d’établissements concernés avant leur mise en œuvre. En cas de circonstances exceptionnelles les plannings prévisionnels pourront être modifiés conformément aux dispositions de l’article L. 212-8 du Code du travail.

Quelle que soit la période d’activité, les parties conviennent que le temps consacré aux prises d’appels ne peut excéder 35 heures hebdomadaires soit 7 h par jour: prises d’appels, temps d’appel,  temps d’attente, disponibilité et fin d’appel (ACD IN, ACW, HOLD, AVAIL).
· Les périodes de basse activité.

Elles sont constituées par des semaines dont la durée du travail peut varier de 0 heure à 34 heures, 

Durant ces périodes basses, le temps de travail planifié ne peut pas être inférieur à 4 heures par jour pour les temps complets et les temps partiels,

Dans tous les cas, la durée journalière du travail ne peut pas excéder 8 h 30.

· Les périodes de haute activité.

Elles sont constituées des semaines dont la durée du travail peut varier de 36 heures à 42 heures.

En cas de circonstances exceptionnelles, des heures supplémentaires peuvent être effectuées sur la base du volontariat, à hauteur de la limite maximale de la durée hebdomadaire du travail fixée à 46 heures.

Ainsi, la modulation prend la forme d’une alternance de semaines basses et de semaines hautes qui se compensent et qui sont fonction de la saisonnalité de l’activité et des offres commerciales.

· Prise des heures :
Le collaborateur bénéficie au minimum d’un repos de 2 jours consécutifs une fois par mois, incluant le dimanche et d’un quota de 161 heures à répartir sur l’année de modulation par journées de 7h ou de demi-journées de 3 heures 30 minimum (soit ½ journée) selon les modalités définies ci-après.

La prise des heures est soumise à la règle selon laquelle, dans une équipe de 12 collaborateurs à temps plein, au maximum 2 collaborateurs peuvent être en repos simultanément. Ce nombre maximum est porté à 3 dans les équipes de plus de 12 collaborateurs.

Toutefois, la hiérarchie (le responsable d’unité ou le responsable d’établissement) se réserve la possibilité d’augmenter le nombre maximum de collaborateurs en repos si les contraintes de service le permettent.

Les heures prises peuvent être accolées à des jours de repos ou à des jours de congés et les collaborateurs ont la possibilité de prendre une semaine calendaire complète constituée de ces heures pendant la période de modulation.

Les ½ journées seront accolées à une journée de repos.

Les ½ journées travaillées seront planifiées soit le matin, pour se terminer à 13 heures au plus tard et, soit l’après-midi en commençant à 13 heures au plus tôt. Ces demi-journées auront une durée minimum de 4 heures et maximum de 5 heures. 

Néanmoins, il est convenu de conserver la plage horaire 11 heures - 15 heures pour les collaborateurs à temps partiels et les collaborateurs volontaires.

La prise des heures est soumise à des règles de répartition sur le trimestre et sur la semaine.

- Répartition de la prise des heures sur le trimestre :

Le quota d’heures en ½ journée et en journée à prendre pour chaque collaborateur est déterminé par trimestre. Les heures non prises avant la fin du trimestre concerné ne pourront pas faire l’objet d’un report sur le trimestre suivant et seront prises en considération dans l’élaboration des plannings des trimestres ultérieurs en vue de respecter la durée annuelle de travail à réaliser pendant la période de modulation. 

Toutefois, le collaborateur absent à la date de son départ pour cause de maladie, accident du travail ou accident de trajet pourra repositionner ses heures après son retour sur la fin du trimestre, ou le trimestre suivant, selon la date de son retour dans la limite de l’année de modulation.

Ce quota d’heures trimestriel à prendre pourra être amené à varier en fonction des établissements, des activités ou des unités. Il sera déterminé chaque année pour la période de modulation concernée. Les calendriers prévisionnels de répartition de ces quotas d’heures trimestriels seront communiqués, avant leur mise en œuvre, aux Comités d’établissements concernés. 

A titre d’exemple, le quota d’heures en équivalent jours à prendre sur la période de modulation allant du 1er juillet 2002 au 30 juin 2003 :

	T3
	Juillet – août - septembre
	7

	T4


	Octobre – novembre – décembre

1 jour maximum après le 20 décembre 

(hors Entreprise et Roaming)
	5



	T1
	Janvier – février - mars
	6

	T2


	Avril – mai – juin 

1 jour maximum en mai (hors Entreprise et Roaming )
	5




A titre exceptionnel, la requalification a posteriori d’une absence imprévue sur les heures est soumise à l’approbation du responsable hiérarchique dans la limite du quota d’heures trimestriel.  La demande et la décision devront être formulées et commentées par écrit.

- Répartition de la prise des heures sur la semaine. :

Les règles de répartition des heures sur la semaine seront déterminées chaque année par établissement, activité ou unité. Elles seront communiquées aux  Comités d’établissements concernés avant chaque nouvelle année de modulation.

A titre d’exemple, le quota d’heures en équivalent jours maximum à prendre sur la période de modulation allant du 1er juillet 2002 au 30 juin 2003 :

	
	Lundi
	Vendredi
	samedi

	Activité sur 6 jours
	2
	4
	7

	Activité sur 5 jours
	3
	6
	


· Dépôt des heures sur le compte épargne temps 

En faisant sa demande de pose d’heures (en équivalent ½ journée ou journée complète) le collaborateur devra également se prononcer sur le nombre de jours éventuels qu’il souhaite épargner sur son compte épargne temps.

Ne pourra être imputée dans le compte épargne temps que la moitié des heures de repos acquises à la fin du  trimestre et, ce, dans la limite de 80,5 heures par an (11,5 jours) sous réserve des droits acquis.

· Communication des plannings des équipes

Conformément à l’accord de branche dans le secteur des télécommunications, un planning trimestriel des jours travaillés et des jours de repos doit être établi et communiqué au minimum 15 jours avant le début du trimestre concerné.

En cas de modification des horaires de travail, les collaborateurs doivent être informés préalablement dans le respect d’un délai de prévenance de 10 jours. 

· La compensation des heures supplémentaires

La Modulation du temps de travail nécessite le suivi de 2 seuils de décompte du temps de travail  pour le calcul des heures supplémentaires :

· Un seuil de décompte hebdomadaire des heures supplémentaires:
Les heures effectuées à partir de la 43ème  heures constituent des heures supplémentaires donnant lieu à compensation, soit par un paiement au taux de majoration en vigueur, soit par l’attribution d’un Repos Compensateur de Remplacement.

Sont prises en compte dans le décompte hebdomadaire du temps de travail effectif pour le calcul des heures supplémentaires les absences rémunérées suivantes : les heures de délégation et les heures de formations professionnelles entrant dans le plan de formation.

· Un seuil de décompte annuel des heures supplémentaires, à l’exclusion de celles ci-dessus ayant déjà donné lieu à paiement, qui se subdivise en deux :

Sont considérées comme heures supplémentaires, les heures accomplies au-delà de 35 heures en moyenne par semaine travaillée sur la période de modulation et toute heure venant en dépassement de la limite annuelle de 1600 heures, hors congés payés et jours fériés.

Il est à noter que les absences rémunérées pour maladie ou accident, les absences conventionnelles pour évènements familiaux, de même que les périodes non travaillées du fait d’une entrée et ou d’un départ en cours de la période de modulation, sont prises en compte pour le calcul des éventuelles heures supplémentaires sur une base annuelle, pour 35 heures par semaine et 7 heures par jour ouvré.

Ces heures supplémentaires sont compensées à la fin de la période de modulation soit par un paiement au taux de majoration en vigueur, soit par l’attribution d’un Repos Compensateur de Remplacement.

Le choix du mode de compensation des heures supplémentaires est laissé à l’initiative du collaborateur. Si le collaborateur opte pour le RCR, la prise du repos se fera en accord avec sa hiérarchie.

· Le lissage de la rémunération

Conformément à l’Accord Cadre ARTT, la réduction du temps de travail dans le cadre d’une modulation est assortie du maintien du salaire mensuel brut de base correspondant à un horaire hebdomadaire de 39 heures. 

La rémunération ainsi maintenue est lissée chaque mois sur la base du salaire mensuel brut de base, indépendamment du nombre de jours et/ ou d’heures travaillées.

· En cas d’absence rémunérée, la rémunération lissée sert de base de calcul à l’indemnisation de l’absence,

· En cas d’absence non rémunérée, les heures non effectuées font l’objet d’une retenue sur la rémunération mensuelle sur la base de la rémunération lissée.

· Régularisation en cas de période de modulation incomplète

Lorsque le collaborateur accomplit une période de modulation incomplète (en cas d’arrivée ou de départ du service au cours de la période de référence), sa rémunération sera régularisée sur la base de son temps de travail réellement effectué.

En cas de rupture du contrat de travail, sauf démission et licenciement pour faute lourde, le collaborateur conserve le supplément de rémunération qu’il a, le cas échéant, perçu par rapport au nombre d’heures travaillées.

( Prise des congés payés 

Le planning des congés payés se fera selon les modalités légales, déjà définies dans l’entreprise. Dans le cadre de la modulation, les mois sur lesquels la prise de congés n’est pas possible, seront définies en juin de chaque année pour l’exercice en cours.

LES CONGES

LES CONGES PAYES

Acquisition des droits à congés payés

Chaque collaborateur bénéficie de congés annuels payés dont la durée est fixée à 2,08 jours ouvrés par mois de travail effectif ou assimilé par la loi, soit :

· 20 jours ouvrés au titre du congé principal et 

·   5 jours ouvrés au titre de la 5ème semaine.

Les droits à congés payés sont arrondis à la journée supérieure.

Sont assimilées à du travail effectif pour la détermination des droits à congés payés, les périodes d’absences suivantes :

- les périodes de congés payés, les jours de réduction du temps de travail, les jours fériés, les repos compensateurs, les congés pour événements familiaux, le congé maternité ou d’adoption, les absences suite à un accident de travail ou à une maladie professionnelle limitées à une durée d’un an ininterrompue, les absences pour maladie ou accident de trajet ayant donné lieu à maintien de salaire, les congés de formation, ainsi que tout autre absence autorisée et rémunérée.

La période d’acquisition des droits à congés payés s’étend du 1er juin au 31 mai de l’année suivante.

Prise des congés payés 

La période de prise des congés payés s’étend du 1er mai au 31 mai de l’année suivante.

La période de prise des congés principaux s’étend du 1er mai au 31 octobre avec un minimum de 13 jours ouvrés consécutifs, durant cette période.

L’ordre suivant devra être respecté lors de la prise des congés payés :

· congés payés principaux,

· congés de fractionnement et cinquième semaine,

· congés d’ancienneté (éventuellement).

La 5ème semaine ne peut-être accolée au congé principal, sauf pour les collaborateurs justifiant de contraintes géographiques particulières, notamment les collaborateurs étrangers ou originaires des Départements et Territoires d’Outre-mer.

Chaque hiérarchie se réserve la possibilité, dans le cadre des pouvoirs de direction et d’organisation de préciser, si besoin, les périodes autorisées pour la prise des congés payés ou à l’inverse, les périodes non autorisées pour la prise des congés payés. Celles-ci seront communiquées par note de service interne avant l’élaboration des plannings prévisionnels semestriels de départs en congés.

En pratique, les demandes individuelles de départ en congé sont examinées par le responsable hiérarchique qui tient compte de la situation de famille de l’intéressé ainsi que des nécessités de service. 

Toute modification des dates de congé moins de deux mois avant le départ, doit se faire d’un commun accord. En cas de modification des dates de congé à l’initiative de l’employeur, ce dernier s’engage à verser, sur présentation de justificatifs, un dédommagement correspondant aux frais éventuels occasionnés. 

Le collaborateur rappelé au cours de ses congés pour motif de service a droit, à titre de compensation, à deux jours de congés supplémentaires et au remboursement, sur présentation de justificatifs, des frais occasionnés par ce rappel. 

Congés de fractionnement

Conformément aux dispositions légales, un congé de fractionnement sera accordé aux collaborateurs contraints de fractionner à la demande de l’employeur le congé principal après le 31 octobre de l’année en cours soit :

· 2 jours ouvrés supplémentaires si le reliquat (hors 5ème semaine) pris en dehors de la période légale est au minimum de 5 jours ouvrés,

· 1 jour ouvré supplémentaire si le reliquat (hors 5ème semaine) pris en dehors de la période légale est compris entre 2 et 4 jours ouvrés.

Seul le congé principal, dépassant 13 jours ouvrés consécutifs et inférieur à 20 jours ouvrés pour une période d’acquisition des droits à congés payés complète, ouvre droit aux congés de fractionnement.

Un calcul du prorata des droits à fractionnement sera réalisé pour les collaborateurs ne disposant pas d’une période d’acquisition des droits à congés payés complète.

Les jours de fractionnement ne s’imputent pas sur les jours supplémentaires accordés au titre de la RTT.

Congés payés par anticipation 

Les collaborateurs nouvellement embauchés n’auront pas à attendre la fin de leur période de référence pour prétendre au bénéfice de leurs congés payés, sous réserve de l’accord de leur hiérarchie. En effet, ils pourront les prendre au fur et à mesure de leur acquisition.

Ainsi, les collaborateurs entrés en cours d’année acquièrent des congés à compter du 1er juin et ont la possibilité de les prendre le mois suivant leur acquisition à concurrence de 2.08 jours ouvrés par mois ou de 2,5 jours ouvrables par mois.

Report de congés payés

Le report des congés payés au-delà du 31 mai de l’année en cours n’est pas admis. De ce fait, tout congé non pris avant cette date est réputé perdu, sauf circonstances exceptionnelles imposées par l’Entreprise.

D’autre part, le collaborateur absent à la date prévue pour son départ en congé pour l’un des motifs suivants :

· congé maternité ou d’adoption, 

· accident de travail ou maladie professionnelle dans la limite d’une durée ininterrompue d’un an,

· maladie ou accident de trajet donnant lieu à maintien de salaire,

· congé familial,

pourra choisir entre la prise effective de congé payé au moment de son retour, s’il a lieu avant le 31 mai, et l’indemnité compensatrice correspondante. 

Travail à temps partiel et décompte des jours de congés payés 

Les collaborateurs à temps partiel bénéficient de congés payés dans les mêmes conditions que les salariés à temps plein.

Les droits à congés payés sont calculés proportionnellement au nombre de jours ouvrés hebdomadaires moyens par comparaison au nombre de jours ouvrés hebdomadaires pour un temps complet conformément au calcul suivant :

25 jours ouvrés de congés X nombre de jours moyen hebdomadaire à temps partiel  





5 jours de travail hebdomadaire 

Le nombre de jours de congés payés ainsi obtenu fait l’objet d’un arrondi au nombre entier supérieur.

La même règle de calcul s’applique pour le décompte des jours de congés d’ancienneté, arrondis dans ce cas, à la demi-journée supérieure.

Les congés d’ancienneté

A la durée du congé légal s’ajoute un congé d’ancienneté égal pour les collaborateurs ETAM ou CADRES, à :

· 2 jours ouvrés après   2 ans d’ancienneté,

· 3 jours ouvrés après   5 ans d’ancienneté,

· 6 jours ouvrés après 10 ans d’ancienneté.

L’ancienneté s’entend par le nombre d’années acquis au sein d’une structure d’un des Groupe actionnaires. Elle s’apprécie au 1er juin de chaque année civile.

Ces congés d’ancienneté ne pourront être accolés aux congés principaux et devront être pris après le 31 octobre de chaque année.

En cas d’arrivée ou de départ en cours d’année, les jours d’ancienneté sont calculés au prorata de la présence dans l’Entreprise au cours de l’exercice (arrondi à la demi-journée supérieure).

Les congés d’ancienneté ne s’imputent pas sur les jours supplémentaires accordés au titre de la RTT.

L’indemnisation des congés payés

Les absences pour congés payés ouvrent droit au versement d’une indemnité de congés qui ne peut être inférieure : 

· soit au montant du salaire qu’aurait perçu le collaborateur s’il avait travaillé durant cette période, y compris la rémunération variable sur objectifs des commerciaux,

· soit au dixième de la rémunération brute perçue pendant la période de référence.

Sont exclus de la base de calcul, les éléments de la rémunération, type gratification annuelle ou 13ème mois, prime exceptionnelle, qui ne génèrent pas de droit à congés.

La prime de vacances

Chaque collaborateur bénéficie du paiement d’une prime de vacances, égale à 10 % des indemnités de congés payés perçues par lui sur la période du 1er juin de l’année précédente au 31 mai de l’année en cours, versée en même temps que son salaire du mois de juin de l’année en cours.

On entend par indemnités de congés payés servant de base de calcul à la prime de vacances, les indemnités de congés payés correspondant au congé principal et à la cinquième semaine de congés, aux congés d’ancienneté ainsi qu’aux congés de fractionnement.

En cas de départ en cours d’année, sauf en cas de faute lourde, la prime de vacances est calculée sur les indemnités compensatrices de congés payés. 

LES CONGES POUR EVENEMENTS FAMILIAUX

Quelle que soit leur ancienneté, les collaborateurs bénéficient, sur présentation des justificatifs correspondants, de jours ouvrés de congés exceptionnels rémunérés pour événements familiaux.

Congés exceptionnels rémunérés pour événements familiaux

	
	

	Mariage du  collaborateur
	5 jours

	Mariage d’un enfant du collaborateur
	2 jours

	Congé naissance (père) ou adoption
	3 jours

	Décès du conjoint du collaborateur
	3 jours 

	Décès d’un enfant du collaborateur
	3 jours

	Décès du père ou de la mère du collaborateur
	3 jours

	Décès d’un des beaux-parents du collaborateur
	2 jours

	Décès d’un grand-parent du collaborateur
	2 jours

	Décès du frère ou de la soeur du collaborateur
	2 jours

	Décès du beau-frère, de la belle-soeur, de la belle-fille ou du gendre du collaborateur 
	1 jour

	Maladie d’un enfant à charge de moins de 16 ans (certificat médical)
	Dans la limite de 3 jours ouvrés par an


Ces jours de congés sont pris à l’occasion de la survenance de l’événement ou, dans un délai raisonnable en accord avec la hiérarchie.

Par ailleurs, les collaborateurs âgés de 16 à 25 ans bénéficient d’un droit à absence exceptionnelle rémunérée d’un jour pour participer à l’Appel de Préparation à la Défense, institué par la loi du 28 octobre 1997. 

TITRE 6 : GESTION DES EMPLOIS ET DES PARCOURS PROFESSIONNELS

CHAPITRE 1 : CLASSIFICATION ET REMUNERATION MINIMALE

Ce Chapitre est constitué de l’accord du 19 Décembre 2001 relatif à la mise en œuvre de la nouvelle classification BOUYGUES TELECOM applicable depuis le 1er janvier 2002.

Les grilles de classification permettant de classer les postes répertoriés dans l’Entreprise ont été élaborées en tenant compte notamment :

· des exigences du poste,

· des difficultés et de l’ampleur des missions,

· de la nécessité d’offrir aux collaborateurs des perspectives d’évolution.

La grille retenue assure une continuité entre les catégories professionnelles ETAM et CADRES.

Elle se décline en Groupes et Positons, allant du groupe A à D pour les ETAM et du groupe E à G pour les CADRES. 

L’évaluation du positionnement du poste dans la grille résulte d’un jugement objectif basé sur des critères significatifs précisés ci-après.

1.1 - La classification des ETAM 

L’élaboration de la grille de classification des ETAM a abouti à la définition de qualifications par filières professionnelles permettant d’identifier le domaine d’activité ou métier. Elle se décline en Groupes, Positions et Qualifications par filières professionnelles.

La mobilité, tant verticale que transversale, sera précédée et/ou accompagnée, chaque fois que cela sera nécessaire, de formations de développement des compétences appropriées aux nouvelles exigences de l’emploi.

GRILLE DE CLASSIFICATION DES ETAM PAR FILIERE 

	
	
	FILIERES

	GROUPES
	POSITIONS
	ADMINISTRATION
	SECRETARIAT
	COMPTABILITE
	COMMERCIAL
	TECHNIQUE *
	SERVICE CLIENTELE

	
	

	
	QUALIFICATIONS

	B
	10
	Assistant Administratif

1er échelon
	Hôtesse d’accueil
1er échelon

Dactylo

1er échelon
	Aide Comptable

1er échelon
	Assistant  Commercial

1er échelon
	Assistant Technique

1er échelon
	Assistant Service Clientèle
1er échelon

	B
	20
	Assistant Administratif

2ème échelon
	Hôtesse d’accueil

2ème échelon
Dactylo

2ème échelon
	Aide Comptable

2ème échelon
	Assistant Commercial

2ème échelon
	Assistant Technique

2ème échelon
	Assistant Service Clientèle
2ème échelon

	

	C
	10
	Agent Administratif

1er échelon
	Secrétaire

1er échelon
	Comptable

1er échelon
	Attaché Commercial

1er échelon
	Technicien

1er échelon
	Agent Service Clientèle

1er échelon

	C
	20
	Agent Administratif

2ème échelon
	Secrétaire

2ème échelon
	Comptable

2ème échelon
	Attaché Commercial

2ème échelon
	Technicien

2ème échelon
	Agent Service Clientèle
2ème échelon

	C
	30
	Agent Administratif Supérieur

1er échelon
	Secrétaire

3ème échelon
	Comptable Supérieur

1er échelon
	Attaché Commercial

Supérieur

1er échelon
	Technicien Supérieur

1er échelon
	Agent Service Clientèle Supérieur
1er échelon

	

	D
	10
	Agent Administratif Supérieur

2ème échelon
	Secrétaire

4ème échelon
	Comptable Supérieur

2ème échelon
	Attaché Commercial 
Supérieur

2ème échelon
	Technicien Supérieur

2ème échelon
	Agent Service Clientèle Supérieur
2ème échelon

	D
	20
	Agent Administratif Principal

1er échelon
	Secrétaire de Direction

1er échelon
	Comptable Principal

1er échelon
	Attaché Commercial 
Principal

1er échelon
	Technicien Principal

1er échelon
	Agent Service Clientèle Principal
1er échelon

	D
	30
	Agent Administratif Principal

2ème échelon
	Secrétaire de Direction

2ème échelon
	Comptable Principal

2ème échelon
	Attaché Commercial 
Principal

2ème échelon
	Technicien Principal

2ème échelon
	Agent Service Clientèle

Principal
2ème échelon

	


* La filière technique regroupe les qualifications des ETAM affectés aux services « achats », « informatique », « qualité », « télécoms », « immobilier-travaux », « maintenance », « supervision ».

Les critères de classement retenus pour évaluer le positionnement des emplois dans la grille sont les suivants :

· Responsabilité,

· Autonomie,

· Spécialisation,

· Formation initiale et complémentaire,

· Expérience,

· Management,

· Relationnel.

La prise en compte de ces différents critères fait apparaître les définitions générales des Groupes et Positions ci-après.

Ces définitions générales restent indicatives. 

	DEFINITION GENERALE DES GROUPES ET POSITIONS



	GROUPES

POSITIONS
	DEFINITION GENERALE
	SEUILS D’ACCES

DIPLOMES

	B 10

B 20
	Exécution, en application d’instructions précises, de tâches et de missions simples.


	CAP – BEP – CFPA ou expérience professionnelle équivalente



	C 10
	Mise en œuvre de pratiques s’appuyant sur un savoir-faire acquis par l’expérience ou une formation professionnelle de base.


	BAC 

BREVET DE TECHNICIEN 

ou 

	C 20
	Mise en œuvre d’un savoir-faire impliquant maîtrise des procédures et prise d’initiative pour s’adapter aux situations courantes de l’emploi exercé.


	expérience

professionnelle équivalente

	C 30
	Mise en œuvre de techniques et de méthodes et prise d’initiative avec l’autonomie nécessaire à la réalisation d’un objectif spécifique à l’emploi.


	BTS – DUT

 ou 

expérience 

	D 10
	Exercice d’une fonction spécifique comportant la réalisation de travaux et de missions très techniques, l’organisation et les relations avec les autres services.


	professionnelle

équivalente

	D 20

D 30 
	Exercice de fonctions analogues à celles du C30 et D10 faisant appel à une expertise et/ou une autonomie ou une expérience de niveau supérieur.


	BAC + 3 ou expérience professionnelle équivalente


La référence au seuil d’accès diplôme indique le niveau minimum de formation habituellement requis par la fonction. 

En règle générale, le diplôme est pris en considération dans la mesure où il a un lien direct avec le métier exercé. 

Cette référence ne fait pas obstacle à l’évolution professionnelle, fondée sur l’expérience et les connaissances acquises au cours de la vie professionnelle.

1.2 - La classification des CADRES

La grille de classification retenue pour les cadres se décline en Groupes, Positions et Qualifications.

	CLASSIFICATION DES CADRES

	GROUPES
	POSITIONS
	QUALIFICATIONS

	
	
	

	E
	10
	CADRE  débutant

	
	
	

	E
	20
	CADRE

	
	
	

	E
	30
	CADRE Principal

	
	
	

	
	
	

	F
	10
	Chef de Groupe

	
	
	

	
	
	

	F
	20
	Chef de Service Adjoint

	
	
	

	F
	30
	Chef de Service

	
	
	

	
	
	

	G
	10
	Directeur Adjoint

	
	
	

	G
	20
	Directeur

	
	
	

	
	
	

	Hors

Classification
	
	Directeur Général Adjoint AAdjointAdjoint

	Classification
	
	

	
	
	Directeur Général

	
	
	


La présente classification s’applique aux collaborateurs CADRES chargés de traduire, dans les domaines de leurs fonctions, opérationnelles ou fonctionnelles, les objectifs globaux et de déterminer les actions propres à les réaliser.

Cela requiert la mise en oeuvre de compétences et savoir-faire aussi bien dans les domaines techniques et scientifiques que dans les domaines du management (analyse de situations, prévisions, résolution de problèmes, animation des hommes, relations extérieures...).

Les critères retenus pour l’élaboration de la grille de classification des CADRES sont les suivants :

· responsabilité,

· autonomie,

· formation initiale et complémentaire,

· expérience,

· management,

· relationnel.

La prise en compte de ces différents critères fait apparaître les définitions générales des Groupes, Positions et Qualifications suivantes.

Les définitions générales restent indicatives. 

DEFINITION GENERALE DES GROUPES, POSITIONS ET QUALIFICATIONS

	GROUPESPOSITIONS
	QUALIFICATION
	RESPONSABILITE / DECISION
	AUTONOMIE
	FORMATION
	EXPERIENCE
	RELATIONNEL

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	E

10
	CADRE 

DEBUTANT
	
	Exécute les procédures et méthodes en vigueur dans l’Entreprise mais peut proposer de nouvelles procédures ou méthodes de travail dans le cadre des objectifs qui lui sont confiés.
	Formation supérieure

ou équivalente
	Pas d’expérience ou moins  de  2  ans d’expérience.
	Entretient un relationnel en interne et en externe de faible niveau dans son domaine d’activité.

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	E

20
	CADRE 
	Peut être amené à superviser l’action d’un   CADRE débutant   et/ou d’ETAM.
	Met en œuvre les méthodes de travail, techniques, procédures et études et propose toutes améliorations dans son domaine d’activité.
	Formation supérieure ou équivalente.
	CADRE ayant au moins 1 an d’expérience dans sa fonction ou ETAM promu CADRE.
	Entretient un relationnel de bon niveau en interne et en externe dans son domaine d’activité.

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	E

30
	CADRE PRINCIPAL
	Peut être amené à encadrer  des collaborateurs CADRE (débutant ou confirmé) ou ETAM qui  lui  sont directement rattachés, lui même étant sous l’autorité directe d’un chef de groupe ou de service.
	Prend toute initiative entrant dans le cadre de ses fonctions.
	Formation supérieure ou équivalente.
	CADRE ayant acquis une expérience de l’ordre de 4 ans
	Entretient un relationnel de bon niveau en interne et en externe dans son domaine d’activité.

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	F

10
	CHEF DE GROUPE
	A la responsabilité d’une équipe et peut être amené à ce titre à superviser l’action d’un niveau de CADRE et/ou 

 d’ETAM qui lui sont directement rattachés et à qui il fixe des objectifs et en contrôle la réalisation 
ET/OU exerce des fonctions   de spécialiste dans son domaine d’activité.
	Dispose d’une large autonomie de jugement et d’initiative dans le cadre  de  ses attributions.
	Formation supérieure ou équivalente.
	CADRE ayant acquis  une expérience de l’ordre de 5 à 6 ans.
	Entretient un relationnel de bon niveau en interne et en externe dans son domaine d’activité.

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	F

20
	CHEF DE SERVICE 

ADJOINT
	A la responsabilité d’un service et supervise l’action d’un ou plusieurs niveaux de CADRES et/ou d’ETAM et/ou exerce des fonctions faisant appel à un niveau d’expertise élevé dans son domaine d’activité.
	Dispose d’une large autonomie de jugement et d’initiative dans le cadre de  ses attributions.
	Formation supérieure ou équivalente.
	CADRE ayant acquis une expérience de l’ordre de 8 à 9 ans.
	Entretient un relationnel de très bon niveau tant en interne qu’en externe avec des  sociétés  ou organismes extérieurs.


	GROUPESPOSITIONS
	QUALIFICATION
	RESPONSABILITE / DECISION
	AUTONOMIE
	FORMATION
	EXPERIENCE
	RELATIONNEL

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	F

30
	CHEF DE SERVICE
	A la responsabilité d’un service et supervise  l’action d’un ou plusieurs niveaux de CADRES et d’ETAM et/ou exerce des fonctions faisant appel à un niveau d’expertise élevé dans son domaine d’activité.
	Dispose d’une large autonomie de jugement et d’initiative dans le cadre  de  ses attributions. Est amené à décider de solutions adaptées, à les mettre en œuvre, et à formuler des instructions d’application.
	Formation supérieure ou équivalente.
	CADRE ayant acquis une expérience de l’ordre de 9 à 10 ans.
	Entretient un relationnel de très bon niveau tant en interne qu’en externe avec des  sociétés  ou organismes extérieurs.

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	G

10


	DIRECTEUR

ADJOINT
	Exerce des responsabilités majeures dans les domaines stratégiques, financiers, commerciaux... 
Coordonne l’activité de  plusieurs responsables qui disposent d’une large autonomie.
	Participe à la définition et propose des choix stratégiques, financiers et autres dans son domaine d’activité.
	Formation supérieure ou équivalente.
	CADRE ayant une expérience déterminante dans son domaine d’activité.
	Entretient un relationnel de très bon niveau. Exerce des activités de relations publiques.

	G

20
	DIRECTEUR
 


	
	
	
	
	

	
	
	Met en œuvre la politique générale de l’Entreprise dans son domaine d’activité.
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	HORS 

CLASSIFI-CATION
	DIRECTEUR GENERAL ADJOINT 

DIRECTEUR GENERAL  


	Définit la politique générale de l’Entreprise et la met en œuvre par délégation.
	
	Formation supérieure ou équivalente.
	CADRE de très haut niveau ayant une expérience déterminante dans plusieurs domaines d’activités.
	Exerce des activités de relations publiques.

	
	
	Dirige l’Entreprise par délégation.
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


Afin d’identifier aisément le domaine d’activité ou métier, les qualifications des collaborateurs CADRES sont complétées par la mention des filières professionnelles ci-après : 

	FILIERES PROFESSIONNELLES CADRES

· Achat

· Administration

· Commercial

· Communication

· Gestion de projet et Méthodes

· Gestion – Finances

· Immobilier Travaux

· Juridique

· Management

· Marketing

· Services Généraux

· Qualité

· Recherche & Développement

· Relation Clientèle

· Ressources Humaines

· Stratégie 

· Systèmes d’information

· Télécoms.


Le rattachement à une filière professionnelle CADRES ne revêt pas un caractère figé et ne s’oppose nullement au passage d’une filière professionnelle à une autre.

La mobilité, tant verticale que transversale, sera précédée et/ou accompagnée, chaque fois que cela sera nécessaire, de formations de développement des compétences appropriées aux nouvelles exigences de l’emploi.

1.3 -  Les Rémunérations


Les collaborateurs ETAM bénéficient d’une rémunération mensuelle déterminée sur la base de l’horaire de travail qui leur est applicable.

Les collaborateurs CADRES bénéficient d’une rémunération mensuelle forfaitaire déterminée en fonction de leurs responsabilités et tenant compte des éventuelles variations d’horaires nécessaires à l’exercice des fonctions confiées et inhérentes à l’activité. 

Il existe en outre des modes de rémunération spécifiques à certaines catégories de collaborateurs, composés d’une partie de rémunération forfaitaire fixe et d’une partie de rémunération variable.

La politique de rémunération

La politique salariale est un élément essentiel de la politique générale de l’Entreprise. Elle facilite la réalisation de ses objectifs de développement en apportant à chacun un facteur important de stimulation.

L’Entreprise détermine la politique de rémunération qui s’effectue dans le respect des salaires minimaux conventionnels ETAM et CADRES issus de l’application de la Convention Collective Nationale des Télécommunications.

Elle fait l’objet d’un examen régulier appelé « Revue des Rémunérations » pouvant conduire à une révision à l’initiative du Responsable hiérarchique direct.

La gratification annuelle

Chaque année, une gratification correspondant à un mois d’appointements, pour 12 mois de présence dans l’Entreprise, est versée aux collaborateurs ETAM et CADRES. 

Le versement s’effectue aux environs du 15 décembre sur la base des appointements mensuels à cette date.

La gratification, dite 13ème mois, sera calculée au prorata temporis, en cas de présence dans l’Entreprise inférieure à 12 mois ou en cas de départ de l’Entreprise. 

Ne compteront comme temps de présence que les périodes donnant lieu au versement d’appointements ainsi que les périodes de congés payés légaux et de congés d’ancienneté effectivement pris, les absences maladie bénéficiant du maintien de salaire.

De même, ne donneront pas lieu à abattement du temps de présence, les absences justifiées non rémunérées, dans la limite de 7 jours calendaires discontinus. Au delà, un abattement du temps de présence sera effectué à partir du premier jour ouvré d’absence.

Le calcul des salaires minimaux conventionnels

La politique de rémunération de l’Entreprise, basée sur l’individualisation des salaires, est mise en oeuvre dans le respect des salaires minimaux applicables aux grilles de classification ETAM et CADRES et issus de l’application des Groupes de classification de la convention collective Nationale des Télécommunications.

Les appointements minimaux annuels (période allant du 1er janvier au 31 décembre) relatifs à chaque Groupe sont déterminés par la convention collective Nationale des Télécommunications.

La revalorisation du salaire minimum annuel conventionnel ne peut avoir d’effet sur le salaire réel lorsque celui-ci est supérieur au salaire minimum revalorisé.

Aux groupes de classification ci-dessus définis sont associés des seuils de rémunération annuelle minimale.

A chaque Position de chaque Groupe correspond un seuil de rémunérations annuelles minimales.

Le 1er seuil constitue le salaire minimum annuel conventionnel d’un salarié dans un emploi du groupe d’emplois auquel il appartient. Il correspond à la Position 10 de chacun des Groupes.

Le seuil 1 bis constitue le salaire minimum annuel conventionnel des salariés dans les Groupes A à E à l’issue d’une période de 2 ans dans le même Groupe de classification d’emploi au sein de l’Entreprise.

Le seuil 2 constitue le salaire minimum annuel conventionnel des salariés dans les Groupes A à G qui n’ont pas changé de Groupe de classification d’emploi au sein de l’Entreprise au terme d’une période de 10 ans.

L’assiette des salaires minimaux annuels est constituée de l’ensemble des éléments bruts des salaires à caractère récurrent (y compris les éléments variables) versés au cours d’une période de 12 mois entiers de travail effectif à temps plein, dont la période est fixée à la fin de chaque année civile, à l’exclusion des primes et libéralités à caractère aléatoire ou temporaire (exemple : primes liées à des modes spécifiques d’organisation du travail, telles que primes de roulement ou astreinte), des heures supplémentaires et des remboursements de frais.

Le tableau des salaires minimaux annuels par Groupe et Position s’établit comme suit pour l’année 2002 -1er janvier au 31 décembre- (cf. tableaux pages 11 et 12). Ces salaires minimaux constituent une anticipation sur une réévaluation au niveau de la branche, au titre de 2002. Si les salaires minimaux de la branche, au titre de 2002, sont supérieurs à ces derniers, ce seront les salaires minimaux de la branche qui s’appliqueront.

Par conséquent, les salaires minimaux annuels des Positions 20 pour les Groupes B, C, D, E, F et G et 30 pour les Groupes C, D, E et F seront réévalués, au plus tôt, à partir de 2003,   lorsque les 1er seuils des Groupes (Positions 10) auxquels ils sont rattachés seront réévalués dans le cadre des négociations de branche.

La réévaluation sera calculée en prenant le pourcentage d’augmentation du niveau seuil 1 du Groupe par rapport à l’ancien seuil 1 du Groupe.

La réévaluation sera donc indexée sur l’augmentation du Groupe concerné et non sur l’augmentation de l’ensemble des Groupes. 

TABLEAU DES SALAIRES MINIMAUX ANNUELS EN VIGUEUR A COMPTER DU 01/01/2004
(Période : 1er janvier – 31 décembre)

 (en euros)

	Statuts
	Groupes
	Positions
	SM Annuel BOUYGUES TELECOM

(en Euros) 
	Seuils 1 bis et 2 

par Groupe

(en Euros)
	Seuils d'accès - 

Niveau d'études (*) 

	ETAM
	A
	Le Groupe A est exclusivement réservé aux contrats Emploi Vacances dont la rémunération minimale est le SMIC. Un contrat Emploi Vacances est un contrat se déroulant obligatoirement pendant une période de congés scolaires, située entre deux périodes de scolarités et dont l ‘emploi ne correspond pas à la formation suivie.

	
	B
	10
	Seuil 1 :
	15 476 €
	Seuil 1bis : 15 950 €

Seuil 2 : 16 600 €
	CAP / BEP / CFPA ou

expérience professionnelle

équivalente

	
	
	20
	
	15 964 €
	
	

	
	C
	10
	Seuil 1 :
	16 927 €
	Seuil 1bis : 17 902 €

Seuil 2 : 19 530 €
	BAC / BT ou expérience 

professionnelle équivalente

	
	
	20
	
	17 252 €
	
	

	
	
	30
	
	18 197 €
	
	BTS / DUT ou expérience 

professionnelle équivalente

	
	D
	10
	Seuil 1 :
	19 855 €
	Seuil 1bis : 20 669 €

Seuil 2 : 22 556 €
	

	
	
	20
	
	21 607 €
	
	BAC + 3 ou expérience

professionnelle équivalente

	
	
	30
	
	23 309 €
	
	


	CADRE
	E
	10
	Seuil 1 :
	24 689 €
	Seuil 1bis: 28 480 €

Seuil 2 : 32 485 €
	Seuils d'accès - Diplômes (*)

Formation

Supérieure

Ou

expérience professionnelle

équivalente

	
	
	20
	
	25 177 €
	
	

	
	
	30
	
	29 743 €
	
	

	
	F
	10
	Seuil 1 :
	34 108 €
	Seuil 2 : 40 930 €
	

	
	
	20
	
	36 117 €
	
	

	
	
	30
	
	44 615 €
	
	

	
	G
	10
	Seuil 1 :
	57 361 €
	Seuil 2 : 59 282 €


	

	
	
	20
	
	63 735 €
	
	

	
	MANAGEMENT SUPERIEUR HORS CLASSIFICATION

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	



Seuil 1 : SMC du Groupe.


Seuil 1 bis : SMC du Groupe pour les collaborateurs ayant de 2ans dans le même Groupe de Classification.


Seuil 2 : SMC pour les collaborateurs n’ayant pas changé de Groupe de classification dans une entreprise au bout de 10 ans.


Le seuil d'accès - Niveau d'Etudes ou Diplôme est pris en considération dans la mesure où il y a un lien direct avec le métier exercé. 

CHAPITRE 2 : EVOLUTION PROFESSIONNELLE DES SALARIES

L’évolution des compétences des salariés et de leur parcours professionnel résultent de facteurs interdépendants.

Des facteurs propres à l’entreprise et à son environnement, tels que sa taille, sa stratégie de développement, la diversification de ses activités, l’évolution de la concurrence ainsi que l’évolution des techniques et des technologies propres à la branche qui entraînent l’apparition, la transformation ou la disparition de nouveaux métiers ou de nouvelles activités.

Des facteurs individuels, tels que les aptitudes personnelles, l’acquisition de compétences professionnelles, le développement dans le temps de l’expérience, les connaissances acquises lors de l’exercice de fonctions représentatives, syndicales, électives, associatives ou autres, exercées dans un cadre professionnel ou non, sont différents moyens susceptibles de permettre aux salariés d’acquérir des compétences recherchées par les entreprises dans le cadre d’évolutions professionnelles.

Sur un plan collectif, pour réaliser au mieux l’adéquation entre les exigences que génèrent les facteurs d’évolution ci dessus décrits et les compétences dont dispose l’entreprise à un moment donné, les entreprises peuvent utiliser différents moyens tels que la formation professionnelle, la mobilité, le recrutement, la modification de l’organisation du travail ou des activités confiées au salarié.

Dans ce contexte, il appartient aux entreprises de mettre en place des processus destinés à examiner régulièrement la situation individuelle des salariés afin de leur donner une plus grande visibilité de leurs perspectives professionnelles.

Article 6-2-1 : entretien

Chaque salarié doit pouvoir bénéficier d’un examen annuel de sa situation individuelle, de préférence annuellement, et en tout état de cause sans excéder trois ans. Afin de s’y préparer le salarié devra être prévenu de l’objet et de la date de l’entretien au moins une semaine à l’avance.

Au sein de l‘Entreprise, chaque collaborateur bénéficie d’un entretien annuel d’échange avec sa hiérarchie.

L’entretien devra permettre au salarié de faire le point et d’échanger avec son responsable hiérarchique sur ses performances individuelles ainsi que d’apprécier les compétences acquises et mises en œuvre du fait notamment d’actions de formation ou de développement d’expériences ou d’activités nouvelles. La mise en œuvre de ces nouvelles compétences est un élément de l’évolution professionnelle.

Ces entretiens ont également pour finalité de permettre d’identifier les compétences nouvelles à acquérir ou à perfectionner en vue d’une évolution professionnelle future. 

Les moyens envisagés pourront le cas échéant impliquer la mise en œuvre de parcours individuels de formation.

CHAPITRE 3 : FORMATION PROFESSIONNELLE

Les parties signataires affirment que la formation professionnelle continue constitue une priorité pour le secteur des télécommunications afin de mettre en concordance les constants besoins d’évolution nécessaires aux salariés et aux entreprises dans un environnement en perpétuelle évolution. Ils souhaitent donc développer une politique de formation professionnelle dans la branche favorisant notamment l’insertion des jeunes, l’actualisation des compétences et le développement des parcours professionnels de l’ensemble des salariés de la Profession.

Considérant, en outre, que l’évolution technologique et le développement du multimédia conduisent à des convergences avec l’audiovisuel, ils sont convenus de confier la collecte et la gestion des fonds de la formation professionnelle des entreprises de télécommunications à l’Organisme Paritaire Collecteur Agréé (OPCA) dénommé AUVICOM conformément à l’accord cadre du 27 octobre 1999 conclu avec les partenaires sociaux de l’audiovisuel fixant les conditions de fonctionnement de l’OPCA commun et notamment modifiant ses statuts et créant en son sein une section professionnelle « Télécommunications » et à l’accord du 27 octobre 1999 qui porte adhésion à l’AUVICOM des entreprises de télécommunications.

Les salariés des entreprises de télécommunications peuvent participer à des stages de formation professionnelle continue :


soit à l’initiative de l’entreprise dans le cadre du plan de formation et des formations en alternance,


soit à leur propre initiative dans le cadre du congé individuel de formation ou du capital de temps de formation.

Article 6-3-1 : Plan de formation des entreprises

Les signataires de la présente convention considèrent que l’atteinte des objectifs de la formation professionnelle dans les entreprises, tels que visés ci-dessus, nécessite l’implication de tous les acteurs : employeurs, salariés, institutions représentatives du personnel et organisations syndicales, dans le respect du rôle et des attributions de chacun tel que fixé par les textes législatifs, réglementaires et conventionnels en vigueur.

En conséquence, ils incitent les entreprises :

à mettre en place, dans le cadre prédéfini ci-dessus, des dispositifs d’identification des compétences, aptitudes et potentiels des salariés ainsi qu’à anticiper leurs besoins en prenant en compte l’évolution des techniques et des métiers telle qu’elle ressortira notamment des informations fournies par l’observatoire des métiers,

à intégrer la dimension formation au moment des choix d’investissements ou de l’évolution des organisations,

à mettre en place des processus d’évaluation des actions de formation et des salariés formés en vue d’optimiser le développement des compétences et le budget formation des entreprises,

à impliquer la hiérarchie dans l’ensemble du processus d’ingénierie de formation,


à construire des plans annuels de formation et des programmes triennaux.

Par ailleurs, ils rappellent que le comité d’entreprise ou d’établissement, ou à défaut les délégués du personnel s’ils existent, doit délibérer sur le plan annuel de formation de l’entreprise et recevoir chaque année un rapport sur le bilan des actions réalisées.

Cette délibération s’effectue dans les conditions fixées à l’article L 933-3 du code du travail. Afin de lui permettre de contribuer à la préparation de la délibération du comité d’entreprise, la commission formation, dans les entreprises de plus de 200 salariés, reçoit avant la première réunion du comité, une information sur les orientations générales de l’entreprise en matière de formation. A cette occasion la direction de l’entreprise ou de l’établissement recueille les demandes exprimées par la commission formation en ce qui concerne le plan de formation des salariés et les orientations de cette formation à plus long terme, de façon à ce que le projet de plan de formation présenté au comité d’entreprise en fin d’année puisse éventuellement tenir compte de ces demandes.

Article 6-3-2 : Congé individuel de formation (CIF)

Le droit au congé individuel de formation est ouvert à tous les salariés remplissant les conditions légales qu’ils soient en contrat à durée déterminée, indéterminée, à temps plein ou à temps partiel.

Les demandes de congés sont satisfaites par l’employeur dans les conditions prévues aux articles L 931-3, L 931-4 et L 931-6 du code du travail.

Le bilan de compétences

Tout collaborateur justifiant d’une ancienneté professionnelle de 5 ans dont 12 mois dans l’Entreprise peut bénéficier d’un congé de Bilan de Compétences lui permettant d’analyser ses compétences professionnelles et personnelles, ainsi que ses aptitudes et ses motivations en vue de définir un projet professionnel et le cas échéant un projet de formation.

Article 6-3-3 : Capital de temps de formation (CTF)

L’article L 932-2 du code du travail et l’article 40-11 de l'accord interprofessionnel du 31 juillet modifié par l’avenant du 5 juillet 1994, relatif à la formation et au perfectionnement professionnels, ont constitué un dispositif permettant aux salariés, dans des conditions et modalités à définir par accord collectif, de suivre des actions de formation correspondant à leur projet professionnel et relevant du plan de formation de l’entreprise en vue de leur permettre de se perfectionner professionnellement ou d’élargir ou accroître leur qualification.

C’est dans cet esprit qu’il est convenu, conformément à l’article 6 de l’accord d’adhésion des télécommunications à l’AUVICOM en date du 27 octobre 1999, de mettre en place le capital temps formation dans les entreprises de télécommunications.

6-3-3-1 : Publics prioritaires

Le bénéfice du capital de temps formation vise au perfectionnement professionnel, à l’élargissement et au développement des compétences des salariés. 

Il est ouvert prioritairement :

· aux salariés n’ayant aucune qualification professionnelle reconnue par un titre ou un diplôme de l’enseignement professionnel ou technologique ou par un certificat de qualification professionnelle ou un certificat de compétences professionnelles,

· aux salariés de tous niveaux rencontrant des difficultés d’adaptation à leur emploi afin de maintenir une compétence,

· aux salariés dont l’emploi est en évolution du fait de l’introduction de nouvelles technologies ou de nouveaux modes d’organisation,

· aux salariés n’ayant pas bénéficié d’actions de formation éligibles au capital temps formation dans les trois dernières années.

6-3-3-2 : Ancienneté requise et délai de franchise

Pour l’ouverture du droit à l’utilisation de leur capital de temps de formation, les salariés doivent justifier d’une ancienneté minimum de deux ans dans la branche professionnelle et ne pas avoir bénéficié d’une action au titre du capital de temps de formation depuis un délai de franchise de trois ans.

6-3-3-3 : Actions ou cursus de formation éligibles et durée minimale

Sont privilégiées comme formations éligibles les actions ou cursus de formation inscrits, en tant que tels, au plan de formation de l’entreprise et qui ont pour objet la réactivation des connaissances de base et l’acquisition ou l’amélioration des compétences destinées à préparer ou accompagner les évolutions prévisibles des métiers afin de favoriser le maintien ou l’évolution dans l’emploi ainsi que la préparation à d’autres fonctions.

Eu égard à leur objet, les actions ou cursus éligibles au titre du capital de temps de formation ne peuvent avoir une durée inférieure à 120 heures.

Les actions de formation au titre du capital de temps de formation peuvent être organisées en partie pendant les périodes non travaillées par les salariés sous réserve de l’accord formel du salarié et de la possibilité éventuelle de l’entreprise d’utiliser au maximum 50% de la réduction du temps de travail générée pour celui-ci, par l’accord sur l’aménagement et la réduction du temps de travail, et de ne pas excéder 10% des sommes consacrées au plan de formation.

6-3-3-4 : Procédure

Dès lors que l’entreprise a inscrit à son plan de formation des actions éligibles au capital de temps de formation, les salariés éligibles peuvent demander à l’employeur de participer à ces actions.

La demande doit être adressée par écrit.

Les demandes de congés sont satisfaites par l’employeur dans les conditions prévues par les articles L 931-3, L 931-4 et L 931-6 du code du travail.

L’entreprise, sur la base des demandes présentées par les salariés éligibles au CTF dans les conditions fixées ci dessus, dépose une demande de prise en charge auprès de l’AUVICOM et fait connaître par écrit au salarié son accord ou les raisons du rejet de la demande, compte tenu de la réponse de l’OPCA.

6-3-3-5 : Financement

Les entreprises de 10 salariés et plus relevant du champ d’application de la présente convention collective sont tenues d’effectuer chaque année auprès de l’AUVICOM un versement égal à 0,10% de leur masse salariale de l’année précédente en vue du financement du capital de temps de formation.

Ce versement s’impute sur le montant de la contribution due au titre du financement des congés individuels de formation.

Les contributions des entreprises au titre du capital de temps de formation sont gérées par AUVICOM au sein d’une section particulière constituée à cet effet.

La prise en charge financière de ces actions s’exerce de la façon suivante :

50% des dépenses sont financées par l’AUVICOM au titre des fonds du CTF.

Ce financement inclut les frais pédagogiques, les frais de transport et d’hébergement ainsi que le montant des rémunérations maintenues et les charges sociales y afférentes.

Le reste est à la charge de l’entreprise qui peut l’imputer sur la contribution au plan de formation.

Il peut être fait appel à d’autres financements complémentaires de type engagement de développement de la formation (EDDF) ou fonds social européen (FSE) ou tout autre mode de cofinancement.

Article 6-3-4 : Bilan des formations

Afin d’aider les salariés à valoriser les formations suivies, dans ou hors de l’entreprise, il est convenu ce qui suit :

Toute formation non sanctionnée par un diplôme, un titre homologué, un certificat de compétences professionnelles ou un certificat de qualification professionnelle, peut donner lieu, à la demande du salarié, à la délivrance d’une attestation précisant notamment les objectifs et les dates de la formation,

L’entreprise établira un outil du suivi des formations recensant les actions de formation suivies dans l’entreprise par le salarié tout au long de sa carrière, résultant d’actions de formation tant interne qu’externe. A la demande du salarié, ce document pourra lui être remis lors de son départ de l’entreprise.

Article 6-3-5 : Accueil et insertion des jeunes dans l’entreprise
Les jeunes accueillis dans les entreprises au titre des contrats d’insertion en alternance ou de l’apprentissage sont suivis par un tuteur désigné dans l’entreprise, avec son accord.

Le nombre de jeunes suivi par un même tuteur ne peut excéder celui prévu par les dispositions légales.

Le tuteur est chargé d’accueillir, d’aider et d’informer le jeune pendant la durée du contrat. Tout en continuant à exercer son emploi dans l’entreprise, il doit disposer du temps nécessaire au suivi des jeunes, le cas échéant par un aménagement de son temps de travail.

Il peut bénéficier d’une formation spécifique à la fonction de tuteur.

Les entreprises tiendront compte de son expérience de tutorat dans son évolution professionnelle.

Article 6-3-6 : Commission Paritaire Nationale de l’Emploi

Les organisations signataires conviennent de constituer une commission paritaire nationale de l’emploi (CPNE) au sens de l’accord interprofessionnel du 10 février 1969 et de ses avenants dans un délai d’un an suivant la publication de l’arrêté d’extension de la présente convention.

6-3-6-1 : Missions de la CPNE

La CPNE assure une mission en matière d’emploi d’une part et en matière de formation professionnelle d’autre part.

En matière d’emploi, la CPNE a un rôle d’information et d’étude sur l’évolution de l’emploi dans la branche.

A cet effet, elle procède à l’examen de la situation de l’emploi et son évolution en termes quantitatifs et qualitatifs notamment dans leurs incidences sur la structure des qualifications et des besoins de formation, afin de permettre l’information réciproque des partenaires sociaux.

Elle effectue toutes démarches utiles auprès des organismes publics de placement en vue de concourir au placement des jeunes à l’issue de leur formation.

Elle est informée des licenciements collectifs portant sur dix salariés ou plus appartenant à un même établissement et peut d’un commun accord entre le chef d’entreprise et le comité d’entreprise être saisie des difficultés survenant au sein du comité d’entreprise au sujet des mesures sociales d’accompagnement d’un projet de licenciement collectif de nature économique.

Elle établit annuellement un rapport sur la situation de l’emploi et son évolution.

En matière de formation professionnelle, la CPNE a, de manière générale, pour rôle de promouvoir la politique de formation définie par la branche.

A ce titre, elle participe à l’étude des moyens de formation, de perfectionnement et de réadaptation professionnels publics et privés et recherche avec les pouvoirs publics et les organismes intéressés les moyens propres à assurer leur pleine utilisation, leur adaptation et leur développement.

Elle formalise le cahier des charges préalable à la création de nouveaux diplômes de formation initiale et (ou) émet les recommandations visant l’adaptation tant des contenus que des modalités pédagogiques des diplômes homologués du périmètre de la Profession.

Elle formule des propositions sur les critères de qualité des stages de formation qu’elle considère présenter un intérêt pour la Profession.

Elle suit l’application des accords conclus à l’issue de la négociation de branche sur les orientations et les moyens de la formation professionnelle.

Elle est consultée préalablement à la conclusion éventuelle de contrats d’objectifs, d’engagement de développement de la formation professionnelle (EDDF) ou de contrats d’études sur les perspectives d’évolution des emplois et des qualifications (CEP).

Elle fait connaître aux OPACIF les priorités professionnelles ou territoriales qu’elle définit en matière de congés individuels de formation

En matière de formation en alternance, elle examine les moyens nécessaires au bon fonctionnement de la mission des tuteurs et définit les qualifications professionnelles ou les préparations aux diplômes de l’enseignement technologique qui leur paraissent devoir être développés dans le cadre des contrats de qualification.

Le financement d’éventuelles études qu’elle pourrait faire réaliser en matière de formation initiale ou professionnelle pourra s’imputer sur les fonds de l’OPCA de la branche après accord de son conseil d’administration.

6-3-6-2 : fonctionnement

B. Composition

La commission est composée paritairement, sur la base de deux délégués par organisation syndicale de salariés représentative au plan national et d’un nombre égal de représentants des organisations professionnelles d’employeurs.

Les décisions sont adoptées à la majorité des voix des membres présents ou représentés.

Périodicité des réunions

Elle se réunit semestriellement et établit les points principaux de son ordre du jour d’une réunion sur l’autre. Elle peut, en temps que de besoin, se réunir de manière extraordinaire à la demande de la majorité de ses membres. Elle est présidée alternativement chaque année par un représentant de l’un ou l’autre collège.

Secrétariat

Les organisations professionnelles d’employeurs signataires de la présente convention en assurent le secrétariat.

La CPNE établira un règlement intérieur pour préciser les règles de fonctionnement non prévues par la présente convention.

Remboursements des délégués

Les conditions d’autorisation d’absence, de maintien de rémunération et de remboursements de frais liés à la participation des délégués aux réunions de la CPNE, sont celles définies par l’accord du 2 décembre 1998 relatif aux modalités et conditions de participations aux réunions paritaires ou de ses avenants de mise à jour ultérieurs.

CHAPITRE 4 : MOBILITE PROFESSIONNELLE

Le secteur des télécommunications se caractérise notamment par de perpétuelles évolutions techniques et technologiques, une diversification permanente de ses activités ainsi que par des mutations constantes de ses métiers.

Dans ce contexte, les partenaires sociaux conviennent que la mobilité géographique et/ou fonctionnelle fait partie des leviers qui contribuent, d’une part à favoriser le développement des compétences des salariés ainsi que leur évolution professionnelle et, d’autre part à maintenir la compétitivité des entreprises en facilitant l’adaptation de leurs organisations à l’évolution de leur environnement et donc à leurs besoins.

Les parties signataires estiment que cet environnement nécessite d’optimiser la fluidité de l’emploi dans l’entreprise ou le groupe, voire la branche, et qu’à ce titre la mobilité géographique et/ou fonctionnelle peut permettre de répondre aux intérêts économiques et sociaux de la Profession.

Article 6-4-1 : Mobilité géographique et/ou fonctionnelle à la demande de l’entreprise

En vue de favoriser la mobilité interne et l’évolution professionnelle des salariés déjà présents dans l’entreprise, tout poste disponible relevant de la présente classification de branche sera offert en priorité aux salariés de l’entreprise dès lors qu’ils répondent aux exigences requises par le poste.

Tout candidat en interne répondant aux exigences requises pourra, à cette occasion, demander à bénéficier d’un entretien avec les services compétents de l’entreprise. 

Les changements d’affectation fonctionnelle c’est-à-dire l’exercice de fonctions différentes dans une même filière ou dans une filière différente et (ou) géographique devront être précédés d’un entretien avec le salarié.

Cet entretien devra être l’occasion d’un échange, en tant que de besoin, sur les incidences de cette mobilité sur le parcours professionnel du salarié, les éventuelles actions de formation à prévoir, les éventuelles difficultés rencontrées par le salarié du fait de cette mobilité.
Le changement d’affectation fonctionnelle peut s’accompagner, si nécessaire, d’une formation au nouveau métier.

Si des difficultés significatives sont constatées dans l’exercice des nouvelles fonctions du salarié, l’entreprise s’efforcera de faciliter l’adaptation du salarié à ce poste ou le cas échéant à un autre poste.

Attentives aux répercussions que peut occasionner un changement de lieu de résidence fixe, les parties signataires recommandent qu’il soit tenu compte de la situation familiale des intéressés avant d’entreprendre une mobilité géographique ayant une incidence sur le domicile du salarié.

Lorsque la mobilité nécessite un déménagement du salarié, à l’initiative de l’employeur, les frais de déménagement et de déplacement de la famille sont pris en charge par l’employeur, selon des modalités définies dans l’entreprise.

Lorsque le changement d’affectation s’effectue en dehors du territoire national, les salariés doivent continuer de bénéficier d’un niveau équivalent de garanties sociales à celui de la France relativement à la couverture des risques invalidité, décès, accident du travail, incapacité, maternité et perte d’emploi. Concernant la retraite, les salariés conservent un niveau global de cotisation équivalent à celui dont ils auraient bénéficié s’ils étaient restés en France, au titre des régimes obligatoires de vieillesse et de retraites complémentaires. Les dispositions prévues à l’article 4-2-9-2-2 de la présente convention relativement au déplacements hors métropole leur sont également applicables.

La mobilité, dès lors qu’elle ne s’inscrit ni dans le cadre du droit disciplinaire, ni dans le cadre des reclassements consécutifs à un motif économique s’accompagne du maintien de la rémunération, voire d’une amélioration.

Seuls les emplois relevant des niveaux F et G sont soumis à une mobilité géographique ou fonctionnelle sans avenant écrit au contrat de travail.

Lorsque la mobilité géographique ou fonctionnelle constitue une modification substantielle du contrat de travail du salarié, cette dernière doit être proposée par écrit au salarié.
Le salarié dispose au maximum d’un délai d’un mois à compter de la proposition pour accepter ou refuser la modification notifiée lorsqu’il s’agit d’une mobilité fonctionnelle et de six semaines lorsqu’il s’agit d’une mobilité géographique. Lorsque la mobilité est à la fois géographique et fonctionnelle, les délais ne sont pas cumulables et le plus long s’applique

En cas de refus du salarié, et à défaut de solution de compromis, la rupture du contrat de travail sera considérée comme étant du fait de l’employeur.

Article 6-4-2 : Mobilité géographique et/ou fonctionnelle à la demande du salarié

Tout salarié peut demander par écrit à accéder à un autre poste. Sa demande doit être examinée par l’employeur.

En cas d’acceptation de la demande du salarié, les frais de déménagement et de déplacement de la famille liés à la nécessité d’un changement de résidence sont pris en charge dans les mêmes conditions que si la mobilité avait lieu à l’initiative de l’entreprise. 

Dispositions plus favorables Bouygues Telecom aux articles 6-4-1 et 6-4-2

Il s’agit de dispositions pratiques de prise en charge, lorsque la mobilité géographique occasionne un changement de résidence

LA MOBILITE INTERNE : LE TRANSFERT

La mobilité interne, au sein de l’Entreprise, se définit par la notion de transfert.

Le transfert peut engendrer un simple changement d’affectation au sein d’une autre structure. Il peut également donner lieu à un changement du lieu de travail pouvant occasionner un changement de résidence ou une double résidence. 

Le transfert entraînant un changement de lieu de travail peut être temporaire (plus de 3 mois à 12 mois), ou à durée indéterminée (sans terme précis).

Le changement d’affectation ne peut résulter que d’une décision prise à l’initiative du responsable hiérarchique en concertation avec le collaborateur.

LE TRANSFERT TEMPORAIRE

Dispositions communes

La mobilité interne inter-établissements, au sein de l’Entreprise, entraînant un changement de résidence ou une double résidence, se définit par la notion de transfert temporaire.

Le recours au transfert se justifie par la nécessité de faire face à une mission ayant une durée limitée dans le temps.

Le transfert temporaire a une durée de plus de 3 mois et inférieure ou égale à 12 mois. 

Afin de laisser aux collaborateurs le choix de l’organisation de sa mobilité, le transfert temporaire, peut donner lieu à :

· un transfert temporaire avec changement de résidence principale,

· un transfert temporaire avec double résidence.

La hiérarchie du collaborateur doit informer le collaborateur dans un délai de prévenance d’un mois.

Contrat de travail

Le transfert temporaire fait l’objet d’un avenant au contrat de travail du collaborateur, mentionnant les dates de début et de fin du transfert temporaire, le lieu d’affectation temporaire, ainsi que les modifications éventuelles relatives aux autres clauses du contrat de travail initial.

Prolongation
Le transfert temporaire peut faire l’objet d’une seule prolongation, dans les mêmes conditions, en accord avec la hiérarchie, dans la limite de 6 mois maximum, quelle que soit la durée du déplacement initial.

TRANSFERT TEMPORAIRE AVEC CHANGEMENT DE RESIDENCE PRINCIPALE

Le collaborateur choisit de changer de résidence principale pendant la durée de son transfert temporaire afin d’être à proximité de son lieu temporaire de travail.

Les dispositions relatives au contrat de travail et à la prolongation ci-dessus sont également applicables. 

Le transfert temporaire avec changement de résidence principale donne lieu aux indemnisations ci-après.

Le collaborateur bénéficie d’une prise en charge des frais de double résidence pendant une période de un mois maximum. Cette période pourra être portée à deux mois, lorsque le délai de prévenance de un mois n’aura pu être respecté.

Sont pris en compte, conformément aux barèmes des grands déplacements (Cf. article 4.2.9):

· les frais d’hébergement (hôtel** ou *** en accord avec la hiérarchie),

· les repas du midi et du soir,

· le(s) voyage(s) de détente.

Accompagnement à la mobilité

Durant cette période, un accompagnement à la mobilité pourra être proposé en terme de recherche de logement.

Frais de déménagement

Les frais de déménagement sont pris en charge par l’Entreprise après accord et présentation, préalablement au déménagement, de 3 devis.

Afin de simplifier les formalités liées au déménagement, le collaborateur a la possibilité de s’adresser à un déménageur avec lequel l’Entreprise a conclu une Convention Cadre.

Frais de déplacement lors de l’emménagement

Lors de l’emménagement, le collaborateur bénéficie d’une journée de congé supplémentaire pour déménager.

Les frais de déplacement du collaborateur et de sa famille (conjoint + personnes à charge) sont pris en charge par l’Entreprise dans les conditions suivantes :

· indemnités kilométriques et péages, si le déplacement est effectué en véhicule personnel,

· tarif SNCF 1ère classe pour les CADRES et les ETAM.

Remboursement des frais d’agence et des frais de rupture anticipée de bail

L’Entreprise prend en charge le remboursement des frais d’agence pour le nouveau logement, et des frais de rupture anticipée de bail pour le logement que le collaborateur quitte, sur présentation de justificatifs.

Indemnité de réfection

Une indemnité de réfection, dans la limite d’un montant forfaitaire fixe, est prise en charge par l’Entreprise sur présentation de justificatifs.

Comme son nom l’indique, elle permet d’indemniser les collaborateurs des frais occasionnés par la remise en état de propreté des logements (tapisserie, peinture, moquette,...).

Les justificatifs correspondants à la somme attribuée devront être fournis dans le mois suivant l’avance de frais. A défaut, la somme non justifiée sera réintégrée sur le bulletin de salaire pour être soumise aux charges sociales.
Transformation en transfert à durée indéterminée

Le transfert temporaire avec changement de résidence peut être transformé en transfert à durée indéterminée sur décision de la hiérarchie du collaborateur.

Dans ce cas, il ouvrira droit au paiement du différentiel de l’indemnité d’installation entre le montant des indemnités de transfert temporaire déjà versées et le montant prévu des indemnités de transfert à durée indéterminé.

Le transfert à durée indéterminée fait l’objet d’un avenant au contrat de travail du collaborateur, mentionnant la date du début du transfert à durée indéterminée, ainsi que le lieu d’affectation.

TRANSFERT TEMPORAIRE AVEC DOUBLE RESIDENCE

Le transfert temporaire avec double résidence résulte du choix du collaborateur de conserver son domicile principal, tout en optant pour un hébergement provisoire (hôtel, location, foyer...) proche de son nouveau lieu temporaire de travail.

Dans ce cas, le collaborateur ne déménage pas et ne change pas de résidence fiscale.

Les dispositions relatives au contrat de travail et à la prolongation sont également applicables. 

Le transfert temporaire avec double résidence donne lieu aux indemnisations suivantes :

Indemnité Forfaitaire de Déplacement (IFD)

Le collaborateur perçoit, pendant toute la durée du transfert temporaire avec double résidence, une indemnité mensuelle forfaitaire de déplacement correspondant à l’indemnisation des frais occasionnés par la double résidence.

Cette indemnité forfaitaire par mois travaillé couvre l’ensemble des frais occasionnés par le déplacement (hébergement, déjeuners, dîners et voyage(s) de retour).

Le collaborateur doit être en mesure de justifier la réalité de la double résidence.

En revanche, l’indemnité forfaitaire de déplacement ne couvre pas les frais engagés dans le cadre de l’activité du collaborateur qui font l’objet d’un remboursement sur note de frais.

Le versement de l’indemnité forfaitaire de déplacement est interrompu en cas d’absence d’une durée supérieure à 1 mois.

Transformation en transfert à durée indéterminée

Le transfert temporaire avec double résidence peut être transformé en transfert à durée indéterminée sur décision de la hiérarchie du collaborateur. 

Dans ce cas, le transfert à durée indéterminée fait l’objet d’un avenant au contrat de travail du collaborateur, mentionnant la date de début du transfert à durée indéterminée, ainsi que le lieu d’affectation

Le collaborateur peut bénéficier d’une double résidence pendant un mois maximum avec versement de l’indemnité forfaitaire de déplacement durant cette période dont le point de départ est la date du transfert à durée indéterminée. 

Pour les autres conditions, accompagnement à la mobilité, frais de déménagement, de déplacement, et indemnité d’installation, il convient de se conformer aux dispositions relatives aux transferts à durée indéterminée.

LE TRANSFERT A DUREE INDETERMINEE

Le transfert à durée indéterminée résulte de la décision de l’Entreprise de changer le lieu d’affectation du collaborateur, entraînant un changement de sa résidence principale, sans fixer de terme au transfert.

Le transfert à durée indéterminée fait l’objet d’un avenant au contrat de travail du collaborateur, mentionnant la date de début du transfert à durée indéterminée, le nouveau lieu d’affectation ainsi que toutes modifications éventuelles relatives aux autres clauses du contrat de travail initial.

Le transfert à durée indéterminée donne lieu aux indemnisations suivantes :

Frais de double résidence pendant 3 mois maximum

Le collaborateur bénéficie d’une prise en charge des frais de double résidence pendant une période de 3 mois maximum, afin de lui permettre de chercher une nouvelle résidence. Sont pris en compte, conformément aux barèmes des grands déplacements :

· -les frais d’hébergement (hôtel ** ou *** en accord avec la hiérarchie),

· -les repas du midi et du soir,

· le(s) voyage(s) de détente.

Accompagnement à la mobilité

Durant cette période, un accompagnement à la mobilité peut être proposé en terme de recherche de logement. 

Frais de déménagement

Les frais de déménagement sont pris en charge par l’Entreprise après accord et présentation, préalablement au déménagement, de 3 devis.

Afin de simplifier les formalités liées au déménagement, le collaborateur a la possibilité de s’adresser à un déménageur avec lequel l’Entreprise a conclu une Convention Cadre.

Frais de déplacement lors de l’emménagement

Lors de l’emménagement, le collaborateur bénéficie d’une journée de congé supplémentaire pour déménager.

Les frais de déplacement du collaborateur et de sa famille (conjoint + personnes à charge) sont pris en charge par l’Entreprise dans les conditions suivantes :

· indemnités kilométriques et péages si le déplacement est effectué en véhicule personnel,

· tarif SNCF 1ère classe pour les CADRES et pour les ETAM.

Indemnité d’installation

Une indemnité d’installation est prise en charge par l’Entreprise sur présentation de justificatifs. Elle n’est versée qu’à l’issue du déménagement effectif. Son montant dépend de la situation familiale du collaborateur selon un barème défini par l’Entreprise.

Cette indemnité forfaitaire tient compte : 

· -des frais d’agence à engager pour la location d’un logement,

· -des frais de rupture anticipée de bail,

· -des frais occasionnés par l’aménagement du nouveau logement, (tapisserie, peinture, moquette, rideaux, rangements, placards, aménagement salle de bain ou cuisine).

Les justificatifs correspondants à la somme attribuée doivent être fournis dans le mois suivant le versement de l’indemnité. A défaut, la somme non justifiée sera réintégrée sur le bulletin de salaire pour être soumise aux charges sociales.

En cas de rupture du contrat de travail du fait du collaborateur dans les 12 mois suivant son transfert, le montant de l’indemnité d’installation sera restituée à l’Entreprise au prorata du temps passé dans la structure d’accueil.

En cas de licenciement, sauf pour faute grave, dans les 2 ans suivant un changement de résidence motivé par un transfert, l’Entreprise devra procéder au remboursement des frais occasionnés par le retour du collaborateur et celui de sa famille au lieu de sa résidence initiale, sous réserve que ce retour ait lieu dans un délai de 6 mois suivant la notification du licenciement. 

LA MOBILITE EXTERNE

LA MUTATION

La mutation est un mouvement de collaborateurs en provenance ou en direction d’une société d’un des Groupes actionnaires de l’Entreprise.

Les mouvements de collaborateurs seront encouragés afin d’offrir des perspectives d’évolution professionnelle aux collaborateurs et de favoriser les synergies et les échanges d’expériences entre les différentes sociétés.

Ils se feront dans un esprit constructif.

Dans le cas de la mutation d’un collaborateur en provenance ou en direction d’une Société du Groupe Bouygues, un nouveau contrat de travail est établi. Il comporte une clause précisant que la mutation s’accompagne d’une période probatoire de :

· 3 mois pour les CADRES

· 2 mois pour les ETAM

Lorsque la mutation entraîne un changement de résidence, afin de se rapprocher du nouveau lieu de travail, les dispositions relatives au transfert à durée indéterminée s’appliquent suivant les modalités et le barème applicables dans la société d’accueil.

LE DETACHEMENT

On entend par détachement toute affectation temporaire au sein d’une Société d’un des Groupes actionnaires de l’Entreprise, en France ou à l’étranger. Il fait l’objet d’un Accord Cadre conclu entre les parties, fixant les conditions générales et particulières de ce détachement.

 TABLEAU RECAPITULATIF DES MODALITES

 DE DEPLACEMENTS PROFESSIONNELS ET MOBILITE

	FRAIS 


	DEPLACEMENT 

PROFESSIONNEL

France ou Etranger


	TRANSFERT 

TEMPORAIRE

(3 mois - 12 mois<


	TRANSFERT

INDETERMINE

plus de 12 mois absence de terme précis 
	MUTATION



	
	Petit

déplacement 


	Grand

déplacement 

occasionnels

 ( 3 mois continus


	avec

Changement de résidence

(1 mois d’hôtel)
	avec Double

 résidence

pendant la durée du transfert


	avec

Changement de résidence

(3 mois d’hôtel)
	En provenance 

d’une structure d’un des Groupes actionnaires 


	Vers une structure d’un des Groupes actionnaires 



	Trajet


	oui 
	Non


	Non


	Non


	Non


	Non


	selon les modalités en

vigueur dans

la structure d’accueil



	Stationnement


	oui
	Non


	Non


	Non


	Non


	Non


	

	Indemnité

déjeuner
	oui 
	oui 
	oui 

1 MOIS MAXI
	non
	oui

3 MOIS MAXI
	oui

3 MOIS MAXI
	

	Dîner

frais réels plafonnés


	Non


	oui
	oui 

1 MOIS MAXI 
	Non


	oui 

3 MOIS MAXI 
	oui 

3 MOIS MAXI
	

	Hôtel


	Non


	oui 
	oui 

1 MOIS MAXI 
	Non


	oui 

3 MOIS MAXI 
	oui 

3 MOIS MAXI
	

	Voyage de détente


	Non


	oui 
	oui 

1 MOIS MAXI
	Non


	oui 

3 MOIS MAXI 
	oui 

3 MOIS MAXI
	

	IFD globale


	Non


	Non


	Non


	oui

1000 € par mois
	Non


	Non


	

	Jour de congé


	non
	non
	1 JOUR
	non
	1 JOUR
	1 JOUR
	


	Frais de déménagement


	Non


	Non


	oui
	Non


	oui 
	oui 
	

	Déplacement

lors de l’emménagement
	Non


	Non


	oui 


	Non


	oui 


	oui 


	

	Indemnité d’installation


	Non


	Non


	Non


	Non


	oui

2 400 €

3 200 €

4 000 €


	Oui

2 400 €

3 200 €

4 000 €


	

	Indemnité de réfection


	Non


	Non


	oui

762 €.
	Non


	Inclus


	Inclus


	

	Frais d’agence


	Non


	Non


	oui 
	Non


	dans

 l’indemnité

d’installation


	dans l’indemnité

d’installation


	

	Rupture de bail


	Non


	Non


	oui 
	Non


	
	
	

	Frais de visite
	non
	non
	non
	non
	oui
	oui
	

	Service assistance de découverte et recherche de

logement
	Non


	Non


	Non


	Non


	Oui


	Oui


	

	Indemnité logement
	non
	non
	non
	non
	(1)
	(1)
	


(1) :
Transfert de Province à Paris : 


Location : 1ère année   : 10 % du salaire mensuel brut plafonné à 760 € brut



2ème année :   8 % du salaire mensuel brut plafonné à 760 € brut


Achat (de la résidence principale :



 1ère année : 8 % du salaire mensuel brut plafonné à 760 € brut



 2ème année : 6 % du salaire mensuel brut plafonné à 760 € brut

CHAPITRE 5 : OBSERVATOIRE DES METIERS

Le rythme fortement accéléré des innovations techniques et technologiques propre au secteur des télécommunications, la diversification des produits, des services et le développement de leur utilisation entraînent une transformation continuelle des métiers que la branche souhaite être en mesure d’anticiper.

En conséquence, les parties signataires de la présente convention décident de mettre en place un observatoire paritaire des métiers des télécommunications destiné à assurer une veille prospective sur l’évolution des métiers du secteur, tant au plan national qu’international, afin d’anticiper leur transformation, leur naissance, voire leur obsolescence.

Article 6-5-1 : Objectifs de l’observatoire

Les objectifs de l’observatoire, qui pourront être amenés à évoluer dans le temps, sont notamment de :


collecter et synthétiser des informations sur les métiers (référentiel de métiers, répertoire de qualifications, référentiel de compétences) afin de les mettre à disposition des entreprises voire des salariés,


contribuer à identifier les facteurs qui risquent d’affecter les métiers du secteur par la mise à disposition d’outils de veille sociale et d’aide au diagnostic, ou d’études ciblées sur les métiers en émergence ou en forte mutation,


constituer une instance de réflexion prospective et de partage d’informations et d’analyses entre les organisations professionnelles et syndicales signataires, sur les métiers pour préparer les négociations de la branche, par la confrontation des diagnostics et ainsi favoriser le dialogue et la cohésion sociale de la branche.

Dans un délai maximum de deux ans à compter de la publication de l’arrêté d’extension de la présente convention, les parties signataires conviennent d’effectuer une étude de faisabilité, dans le cadre d’un contrat d’études prospectives, permettant d’établir le cadre méthodologique nécessaire à son fonctionnement.

TITRE 7 : SANTE ET SECURITE

Article 7-1-1 : Dispositions générales

La diversité des situations de travail dans le secteur des télécommunications et des risques qu’elles sont susceptibles de générer ainsi que l’utilisation de techniques innovantes concourent à la mise en place d’une politique de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail visant à :

· faciliter l’identification et l’évaluation des risques spécifiques à certains métiers de l’activité des télécommunications afin de mieux les prévenir.

· prendre en compte les conditions de travail dans l’aménagement des postes, des locaux et dans l’organisation du travail, notamment à l’occasion de l’introduction des nouvelles technologies ou de nouveaux modes de travail.

· veiller à l’application de la réglementation, en matière d’hygiène et sécurité, nationale et européenne applicable au secteur.

A cet effet, les entreprises devront favoriser le développement de l’information et de la formation des salariés en ce qui concerne les risques qu’ils encourent et l’importance du respect des consignes de sécurité ainsi que sensibiliser la hiérarchie aux risques inhérents aux situations de travail et aux responsabilités encourues en cas de négligence. 

Elles veilleront en outre à mettre en place des moyens et des procédures de prévention collective et à fournir aux salariés des équipements individuels de protection adaptés à chaque situation de travail (chaussures, casques, harnais de sécurité etc...) et veilleront à leur port effectif.

En contrepartie, il incombe à chaque salarié de respecter l’ensemble des consignes de sécurité portées à leur connaissance dans les entreprises et d’utiliser les moyens de protection individuels et collectifs mis à leur disposition pour prévenir les risques d’accidents du travail.

Article 7-1-2 : Surveillance médicale

Afin de prévenir toute altération de la santé du fait du travail, les salariés bénéficient des examens médicaux et éventuellement des examens complémentaires prévus par la réglementation en vigueur et les accords d’entreprise, notamment en ce qui concerne leur nature, leur périodicité et les délais de leur réalisation.

Les parties signataires rappellent que sont soumis à une surveillance médicale spéciale :

· les salariés affectés de façon habituelle à certains travaux comportant des exigences ou des risques particuliers déterminés par arrêtés . Il en va ainsi des travaux prévus par l’arrêté du 11 juillet 1977,

· les salariés venant de changer de type d’activité ou en provenance d’un pays étranger,

· les handicapés, les travailleurs de moins de 18 ans, les femmes enceintes et les mères d’enfant de moins de deux ans.

En outre, indépendamment de la surveillance médicale spéciale ci dessus, les entreprises doivent veiller à signaler au médecin du travail les postes de travail pour lesquels l’activité s’exerce en hauteur ou présenterait des risques particuliers qu’elles auraient identifiés et qui ne relèverait pas de réglementation particulière, afin que les salariés affectés à ces postes disposent d’un suivi médical adapté.

La surveillance médicale est assurée par des services médicaux qui peuvent être propres à une entreprise ou communs à plusieurs entreprises.

Il appartient à chaque salarié de se rendre aux convocations des services médicaux.

TITRE 8 : PROTECTION SOCIALE

CHAPITRE 1 : RETRAITE COMPLEMENTAIRE

Le personnel travaillant dans les entreprises entrant dans le champ d’application de la présente convention bénéficie d’une couverture de retraite complémentaire par répartition en application des dispositions légales, réglementaires ou conventionnelles.

Les titulaires des emplois des groupes E, F et G au sens de la classification instituée par la présente convention, ainsi que les cadres disposant de larges responsabilités et dont les missions consistent à définir et à conduire la stratégie globale de l’entreprise relèvent de caisses de retraite pour les cadres. Il en va de même des salariés du groupe D bis, lorsque ce groupe a été mis en place, par accord d’entreprise, conformément aux dispositions de l’article 6-1-2 du titre 6 de la présente convention.

L’employeur d’une part et les salariés, d’autre part, supportent chacun la cotisation qui leur est impartie, conformément aux dispositions applicables, sur le montant brut des salaires soumis à cotisation. La part financée par l’employeur ne peut être inférieure à 60%.

L’employeur transmet directement ou veille à ce que ses caisses de retraite complémentaire transmettent au personnel leur décompte annuel individuel de points. Cette information devra également parvenir aux salariés ayant quitté l’entreprise.

Les parties signataires conviennent qu’en complément du système par répartition (régime de base plus régime complémentaire), les entreprises ont la possibilité de mettre en place des dispositifs de retraite propres à permettre aux salariés de se constituer une retraite supplémentaire. C’est ainsi qu’à titre d’illustration, pourront être développés dans les entreprises :


les plans d’épargne entreprise (PEE) plus particulièrement les plans d’épargne long terme (PERLT),


les mécanismes favorisant l’utilisation des compte épargne temps en vue d’une cessation anticipée d’activité,


tout régime supplémentaire à cotisations ou prestations définies.

Enfin, les parties signataires incitent les entreprises à développer à destination des salariés, quelques mois avant leur départ en retraite, des sessions de formation ou d’information de préparation à la retraite visant à faciliter leur passage dans cette situation nouvelle et à se construire un nouvel équilibre.

Dispositions Bouygues Telecom

Les régimes de Retraite Complémentaire rendus obligatoires par la loi du 29.12.1972, viennent en complément de la Pension Vieillesse servie par le régime général de la Sécurité Sociale.

Les régimes de retraite obligatoires AGIRC et ARRCO ne dépendent pas de l’Entreprise.

Evolution du régime général Sécurité Sociale de retraite par répartition

Le régime général Sécurité Sociale, de retraite par répartition, mis en place par les ordonnances de 1945, a été complété par :

· l’ordonnance du 26.03.1982, relative à l’abaissement à 60 ans de la l’âge minimum requis pour pouvoir prendre sa retraite à taux plein (50 % du salaire annuel moyen des 10 meilleures années) à condition de justifier à cette date de 150 trimestres de cotisation.

· le décret du 27.08.1993, relatif à l’augmentation progressive du nombre de trimestres de cotisation pour bénéficier d’une retraite à taux plein (50 %) dès l’âge de 60 ans, ou à défaut, à un taux réduit, et à la mise en place d’une nouvelle base de calcul faisant référence au salaire moyen annuel des 25 meilleures années civiles.

Conditions pour prétendre au bénéfice

de la retraite du régime général de la Sécurité Sociale

	60 ans en
	Année de naissance
	Nombre de trimestres pour une retraite à Taux plein
	Nombre de « meilleures années »retenues pour calculer la retraite 

	1994
	1934
	151
	11

	1995
	1935
	152
	12

	1996
	1936
	153
	13

	1997
	1937
	154
	14

	1998
	1938
	155
	15

	1999
	1939
	156
	16

	2000
	1940
	157
	17

	2001
	1941
	158
	18

	2002
	1942
	159
	19

	2003
	1943
	160
	20

	2004
	1944
	”
	21

	2005
	1945
	”
	22

	2006
	1946
	”
	23

	2007
	1947
	”
	24

	2008
	1948
	”
	25

	2009
	1949
	161
	”

	2010
	1950
	162
	”

	2011
	1951
	163
	”

	2012
	1952
	164
	”


Régime de retraite complémentaire par répartition
Ces régimes complémentaires, comme celui de l’assurance vieillesse du régime général, reposent sur le principe de la répartition, les cotisations des actifs servant à financer les pensions des retraités.

L’ARRCO regroupe l’ensemble des Caisses de Retraite Complémentaire des NON CADRES et des CADRES pour la Tranche A.

L’AGIRC regroupe l’ensemble des Caisses de Retraite Complémentaire des CADRES pour les tranches B et C.

L’Entreprise adhère pour le régime ARRCO à la CBTP-R et pour le régime AGIRC, à la CNRBTPIC.

Taux et base de cotisations de retraite

L’Entreprise a choisi de cotiser à un taux supérieur au taux minimum légal de manière à faire bénéficier l’ensemble des collaborateurs ETAM et CADRES d’une meilleure Retraite Complémentaire, soit les taux contractuels suivants :

-  8 % pour les ETAM et CADRES Tranche A,

-  pour les ETAM en tranche B : 12% en 2002, 14% en 2004, 16% en 2005
- 16 % pour les CADRES Tranches B et C.

Ces taux contractuels, générateurs de points Retraite, sont appelés à un taux de 125 %. Ce taux d’appel, fixé par les régimes ARRCO et AGIRC, permet de couvrir les frais de gestion et de tendre à l’équilibre des régimes.

	
	RETRAITE  CADRES
	RETRAITE  ETAM

	PART
	PATRONALE
	SALARIALE
	TOTAL
	PATRONALE
	SALARIALE
	TOTAL

	TRANCHE A

Taux contractuel

Taux d’appel
	4,80 %

6,00 %


	3,20 %

4,00 %
	8,00 %

10,00 %
	4,80 %

6,00 %
	3,20 %

4,00 %
	 8,00 %

10,00 %

	TRANCHES B / C

Taux contractuel

Taux d’appel
	10,00 %

12,50 %
	6,00 %

7,50 %
	16,00 %

20,00 %
	8,40 %

10,50 %
	5,60 %

7,00 %
	14,00 %

17,50 %


La retraite complémentaire des collaborateurs
Le collaborateur ETAM ou CADRE peut bénéficier du versement de la retraite complémentaire uniquement lorsqu’il a demandé de bénéficier du versement de la pension vieillesse du régime général de la Sécurité Sociale.

La pension annuelle de Retraite Complémentaire du collaborateur ETAM ou CADRE est calculée de la façon suivante  :
le nombre de points retraite acquis pendant l’activité professionnelle multiplie par la valeur du point.

Les collaborateurs ETAM sur la totalité de leurs salaires et les collaborateurs CADRES sur la Tranche A sont soumis au régime ARRCO. La valeur du point applicable au 01.04.2004 est de 1,0886 €.

Les collaborateurs CADRES sur les Tranches B et C sont soumis au régime AGIRC (CNRBTPIC). La valeur du point applicable est de 0,3862 € depuis  le 01/04/2004.

Les valeurs du point sont revalorisées régulièrement.

a) Majoration des points au titre de la CBTP-R
Une majoration de point est prévue par CBTP-R aux conditions suivantes :

· Période antérieure au 01/01/99 : + 5 % si le collaborateur a cotisé au moins pendant 20 ans à la CBTP-R

· Période postérieure au 01/01/99 : + 5 % par enfant à charge au moment de la liquidation , +5% par 3 enfants et plus élevés.

b) Majoration des points pour les CADRES
· +  8 %
:
pour 3 enfants élevés,

· + 12 % 
:
pour 4 enfants élevés,

· + 16 %
:
pour 5 enfants élevés,

· + 20 %
:
pour 6 enfants élevés,

· + 24 %
:
pour 7 enfants élevés.

c) Pension de réversion
En cas de décès du collaborateur, une pension de réversion, calculée en pourcentage de la pension vieillesse qu’il aurait perçue, est versée au conjoint dans les conditions ci-après :

· pour le Régime ARRCO :

	VEUVE / VEUF
	ORPHELIN

	Conditions
	Montant
	Conditions
	Montant

	- 55 ans au moins 

- ou invalide

- ou 2 enfants à 

  charge
	60 % des points du conjoint.
	- orphelin de père et

  de mère


	50 % des points de base.


- pour le Régime AGIRC :

	VEUVE / VEUF
	ORPHELIN

	Conditions
	Montant
	Conditions
	Montant

	- 60 ans
	
	- orphelin de père et 
	

	- ou invalide
	60 % des points
	  de mère
	30 % des points 

	- ou 2 enfants à

  charge
	inscrits.
	- moins 21 ans ou 

  invalide
	inscrits.


CHAPITRE 2 : PREVOYANCE

Gestion des garanties minimales de prévoyance

8-2-1-1 Contrat de prévoyance

Après appel d’offres et consultation des organisations syndicales représentatives ou à défaut du comité d’entreprise ou des délégués du personnel s’ils existent, l’entreprise doit souscrire auprès de l’organisme assureur habilité de son choix un contrat de prévoyance, assurant au moins les garanties minimales visées à l’article 1, auquel adhèrent obligatoirement tous les salariés de l’entreprise.

Le contrat de prévoyance doit préciser que l’organisme assureur garantit la suite des états pathologiques survenus antérieurement à sa souscription et/ou à l’adhésion des salariés. En cas de changement d’assureur, doivent être organisées la poursuite de la revalorisation des rentes en cours de service ainsi que le maintien de la garantie décès au profit des bénéficiaires de rentes d’invalidité ou d’allocations complémentaires.

8-2-1-2 Mise en œuvre opérationnelle

Les garanties définies à l’article 8-2-2 sont mises en œuvre et le cas échéant améliorées, dans les conditions définies à l’article L 911-1 du code de la Sécurité Sociale, après information et consultation des instances représentatives du personnel concernées. Lorsqu’il est procédé par décision unilatérale, la part de cotisation mise à la charge du salarié ne peut excéder 50 % de la cotisation globale. Lorsqu’il est procédé par voie d’accord collectif ou référendaire, l’accord collectif ou le référendum déterminent la part de cotisation mise à la charge du salarié.

En toute hypothèse, les dispositions de l’article 7 de la convention collective du 14 mars 1947 doivent être respectées, les prestations résultant des garanties établies par le présent accord et celles prévues par la dite convention se compensant.

Article 8-2-2 : Garanties minimales de prévoyance

Remplacé par les dispositions globalement plus favorables Bouygues Telecom

Article 8-2-3 : Information des représentants du personnel

Le chef d’entreprise présente, chaque année, au comité d’entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel, le rapport qui lui a été communiqué par l’organisme assureur sur les comptes de la convention ou du contrat de garantie collective.

Dans un délai d’un an à compter de l’extension de la présente convention, les organisations professionnelles d’employeurs examineront la possibilité de négocier un accord cadre avec un organisme assureur pour proposer aux entreprises intéressées relevant de la convention, un régime de prévoyance adapté aux dispositions ci-dessus.

Le cahier des charges, fondé sur les dispositions de l’article 8-2-2 du présent chapitre, devant servir à cette négociation sera préalablement soumis, pour information et avis, aux organisations syndicales signataires de la présente convention.

Remplacé par les dispositions globalement plus favorables Bouygues Telecom

Sont concernées par les dispositions relatives à la couverture sociale complémentaire des collaborateurs ETAM et CADRES de l’Entreprise.

Certaines de ces dispositions y figurent à titre d’information.

Les régimes de prévoyance propres à l’Entreprise, intégrés dans ceux du Groupe BOUYGUES, évolueront en fonction des nécessités afin d’assurer l’équilibre technique du risque.

Les régimes de prévoyance et de retraite complémentaires donnent lieu au prélèvement de cotisations sociales salariales et patronales, dont l’assiette de cotisations est définie par tranches fixées en référence au plafond de la Sécurité Sociale. 

· Ainsi, la tranche « A » du salaire est la partie de la rémunération inférieure ou égale au plafond de la Sécurité Sociale, dont le montant est fixé chaque année par décret.

· La tranche « B » du salaire est la partie de la rémunération comprise entre le plafond de la Sécurité Sociale et une limite supérieure ou égale à 4 fois ce plafond.

· La tranche « C » du salaire est la partie de la rémunération comprise entre le plafond de la tranche « B » et une limite supérieure égale à 8 fois le plafond de la Sécurité Sociale. 

· La tranche « D » du salaire est constituée de la partie de la rémunération au-delà de la tranche « C » dans une limite égale à 4 fois le plafond de la Sécurité Sociale.
La Prévoyance couvre le secteur des risques sociaux entraînant pour le collaborateur une impossibilité de continuer à percevoir un revenu en contrepartie de son activité professionnelle, lui permettant de subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille.

La prévoyance complémentaire complète les prestations de la Sécurité Sociale en matière :

· d’incapacité temporaire, arrêt maladie ou accident,

· d’incapacité permanente et d’invalidité,

· de décès.

L’Entreprise a confié la gestion du contrat Prévoyance Complémentaire à l’AXA, par l’intermédiaire du courtier GRAS SAVOYE.

Taux et base de cotisations prévoyance

	
	PREVOYANCE CADRES
	PREVOYANCE ETAM

	PART

ASSIETTE
	PATRONALE
	SALARIALE
	TOTAL
	PATRONALE
	SALARIALE
	TOTAL

	TRANCHE A
	0,62 %
	-
	 0,62 %
	0,59 %
	0,40 %
	0,99 %

	TRANCHE B
	0,50 %
	1,11 %
	1,61 %
	0,59 %
	0,40  %
	0,99 %

	TRANCHES C / D
	0,59 %
	0,85 %
	1,44 %
	-
	-
	-


Taux au 1er janvier 2004
L’incapacité temporaire 

a) Maladie et Accident non professionnel
A partir du 91ème jour d’arrêt continu de travail, le régime de Prévoyance prend le relais de l’Entreprise et complète mensuellement et à terme échu les indemnités journalières de la Sécurité Sociale selon les garanties ci-après, exprimées en % du salaire de base * :

· pour le collaborateur ETAM  ou CADRE


.   85 % s’il à 0 ou 1 enfant à charge,


.   90 % s’il a 2 enfants à charge,


. 100 % s’il a 3 enfants ou plus à charge.

b) Accident du travail et Maladie professionnelle
A partir du 91ème jour d’arrêt continu de travail, le régime de Prévoyance prend le relais de l’Entreprise et complète mensuellement et à terme échu les indemnités journalières de la Sécurité Sociale, à concurrence de 100 % du salaire de base * du collaborateur ETAM ou CADRE.

* Le salaire de base correspond à la rémunération annuelle perçue au cours des 12 derniers mois précédant l’arrêt de travail, plafonnée à 8 plafonds annuels de la Sécurité Sociale pour les ETAM et 12 plafonds annuels de la Sécurité Sociale pour les CADRES. La rémunération sera éventuellement rétablie en base annuelle si le collaborateur ne totalise pas 12 mois d’activité.

L’invalidité et l’incapacité permanente

L’invalidité est couverte par le versement d’une pension ou rente destinée à compenser la perte de gain résultant de l’état d’invalidité, entraînant une perte de capacité de travail, selon le tableau ci-après :

Catégories d’invalidité définies par la Sécurité Sociale

	INVALIDITE
	TAUX INVALIDITE

	1ère catégorie :
	Capable d’exercer une activité professionnelle.
	(  66 %

	2ème catégorie :
	Incapable d’exercer une activité quelconque.
	100 %

	3ème catégorie :
	Invalidité de 2ème catégorie dans l’obligation d’être assisté par une tierce personne pour effectuer les actes de la vie ordinaire.
	100 %


a) L’invalidité suite à maladie
L’état  de santé du collaborateur ETAM ou CADRE réduisant sa capacité de travail d’au moins  66 % entraîne le versement trimestriel à terme échu d’une rente complétant celle de la Sécurité Sociale à concurrence de :

	Nombre d’enfants à charge
	INDEMNISATION  A  CONCURRENCE  DE

	0 ou 1
	85 % du salaire de base *

90 % du salaire de base *

100 % du salaire de base *

	2
	

	3 ou + 
	


* Le salaire de base correspond à la rémunération annuelle brute perçue au cours des 12 derniers mois précédant l’arrêt de travail, plafonnée à 8 plafonds annuels de la Sécurité Sociale pour les ETAM et 12 plafonds annuels de la Sécurité Sociale pour les CADRES. La rémunération sera éventuellement rétablie en base annuelle si le collaborateur ne totalise pas 12 mois d’activité.

· En cas d’invalidité d’au moins 33 %, une rente réduite sera attribuée.

· En cas d’invalidité de 3ème catégorie, une rente minimum de 100 % du salaire de base sera versée au collaborateur ETAM ou CADRE.

· En cas d’invalidité absolue et définitive  de 3ème catégorie, avant l’âge de 65 ans, il est versé par anticipation, en plus de la rente, le capital décès Maladie ou Accident.

Dans tous les cas, le cumul des revenus professionnels, des rentes versées par la Sécurité Sociale et le Régime Complémentaire ne peut être supérieur à la base ayant servi au calcul des prestations.

b) L’incapacité permanente partielle ou totale suite à un accident de travail ou à une maladie professionnelle
La couverture incapacité permanente indemnise le collaborateur du préjudice corporel, mental, exprimé par le taux d’incapacité permanente partielle déterminé à la consolidation, si l’accident ou la maladie professionnelle laisse des séquelles.

L’état de santé du collaborateur ETAM ou CADRE réduisant sa capacité de travail d’au moins 66 % entraîne le versement trimestriel à terme échu d’une rente complétant celle versée par la Sécurité Sociale, à concurrence :

· d’un montant minimum de 100 % du salaire de base pour les collaborateurs ETAM ou CADRE.

En cas d’incapacité entre 33 % et 66 %, une rente réduite sera attribuée.

100 % X taux d’incapacité

66

En cas d’incapacité absolue et définitive de 3ème catégorie, avant l’âge de 65 ans, il est versé par anticipation, en plus de la rente, le capital décès Accident du Travail.

Dans tous les cas, le cumul des revenus professionnels, des rentes versées par la Sécurité Sociale et le Régime Complémentaire ne peut être supérieur à la base ayant servi au calcul des prestations.

Le décès

En cas de décès du collaborateur, le régime de prévoyance propose à l’assuré ou à ses proches de choisir parmi 4 options afin de bâtir une garantie la plus adaptée à la situation de chacun.

Ce capital, versé par le Régime de prévoyance, est déterminé en fonction du salaire de base défini à ci-dessus.

Pour les collaborateurs concernés par la tranche D, les capitaux Décès calculés sur la tranche D seront plafonnés à 8 plafonds annuels de la Sécurité Sociale, en cas de décès par maladie et à 16 plafonds annuels de la Sécurité Sociale en cas de décès par accident.
Couverture deces AU 1er JUILLET 2002
	
	
	Option I

Capital avec majoration familiale
	
	Option II

Capital et

rente d’orphelin
	
	Option III

Capital et

rente de conjoint
	
	Option IV

Capital Infirmité accidentelle

	Capitaux décès  :
	
	
	
	
	
	
	
	

	Maladie 
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Célibataire, Veuf, Divorcé

	
	300 %
	
	260 %
	
	
	
	250 %

	· Marié

	
	400 %
	
	260 %
	
	250 %
	
	250 %

	· Assuré avec 1 enfant à charge  ’(70 % par enfant)

	
	470 %
	
	260 %
	
	250 %
	
	250 %

	· 2 enfants à charge
	
	540 %
	
	260 %
	
	250 %
	
	250 %

	· 3 enfants à charge
	
	610 %
	
	260 %
	
	250 %
	
	250 %

	· 4 enfants à charge
	
	680 %
	
	260 %
	
	250 %
	
	250 %

	Accident toutes causes : 
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Célibataire, Veuf, Divorcé

	
	500 %
	
	400 %
	
	
	
	300 %

	· Marié

	
	660 %
	
	400 %
	
	300 %
	
	300 %

	· Assuré avec 1 enfant à charge (100 % par enfant)

	
	760 %
	
	400 %
	
	300 %
	
	300 %

	· 2 enfants à charge
	
	860 %
	
	400 %
	
	300 %
	
	300 %

	· 3 enfants à charge
	
	960 %
	
	400 %
	
	300 %
	
	300 %

	· 4 enfants à charge
	
	1 060 %
	
	400 %
	
	300 %
	
	300 %

	Rentes d’orphelin  :
	
	
	
	
	
	
	
	

	· 0 à 10 ans

	
	-
	
	20 %
	
	-
	
	-

	· 10 à 18 ans

	
	-
	
	25 %
	
	- 
	
	-

	· 19 à 26 ans

	
	-
	
	30 %
	
	-
	
	-

	Rentes de conjoint  :
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Viagère (x=âge de l’assuré au décès)

	
	-
	
	-
	
	1 % x (65-x)
	
	-

	· Temporaire (x=âge de l’assuré au décès)
	
	-
	
	-
	
	0,5 % x (x-25)
	
	-

	· Réversion aux orphelins de père et mère
	
	-
	
	-
	
	50 % des rentes (par enfant)
	
	

	B.1. Capital Infirmité 

(N = taux d’infirmité/N ( 15 %)
	
	-
	
	-
	
	-
	
	450 % x N

	Décès du conjoint :

· avant celui de l’assuré

	Garanties communes :

50 % du salaire de base

	· simultané ou postérieur à celui de l’assuré (double effet)

	300 % du salaire de base=capital maladie de l’option 1


Maintien des garanties aux anciens salariés

Les garanties de la prévoyance complémentaire sont maintenues gratuitement pendant les 6 premiers mois suivant la fin ou la suspension du contrat de travail aux collaborateurs :

· licenciés et bénéficiaires des ASSEDIC,

· en congé sans solde (parental, sabbatique ...),

· quittant l’Entreprise dans le cadre d’une préretraite - FNE.

Au-delà de cette période de 6 mois de couverture gratuite, le collaborateur peut adhérer à un maintien de garanties à titre onéreux.

 FRAIS MEDICAUX, HOSPITALISATION, MATERNITE

Le régime complémentaire des frais médicaux complète les prestations de la Sécurité Sociale dans ce domaine. Les garanties complémentaires sont établies en fonction de la nomenclature des actes définie par la Sécurité Sociale.

L’Entreprise a confié la gestion du contrat « Frais médicaux » à l’UNIPREVOYANCE, par l’intermédiaire du courtier GRAS SAVOYE. Le bénéfice des garanties est effectif dès le premier jour de l’adhésion.

Les bénéficiaires du régime sont :

· le collaborateur,

· son conjoint ou concubin salarié ou non, 

· ses enfants ou ascendants à charge ou à ceux de son conjoint (ou concubin), au sens de la Sécurité Sociale, 

· ses enfants à charge fiscalement ou à ceux de son conjoint (ou concubin), s’ils bénéficient du régime Sécurité Sociale « étudiant », 

· en cas de divorce, les enfants confiés au conjoint et pour lesquels une pension alimentaire est versée en application d’une décision judiciaire.

Le régime est obligatoire pour le collaborateur et facultatif pour ses ayants-droit, facultatif pour les collaborateurs en contrat à durée déterminée inférieur à 3 mois ou en cours de scolarité bénéficiant par ailleurs d’une mutuelle étudiante.

En raison du caractère obligatoire de la mutuelle, la cotisation est non imposable dans les conditions actuelles du droit fiscal.

Si le conjoint est adhérent à une mutuelle d’entreprise du fait de sa propre activité professionnelle, il lui est demandé de se faire rembourser ses frais médicaux en priorité par sa propre mutuelle. Le régime de BOUYGUES TELECOM complétera dans la limite du solde non remboursé et dans la limite du barème de remboursement en vigueur.

Cotisation frais médicaux - hospitalisation - maternité

La tarification des frais médicaux, hospitalisation et maternité se décompose en :

· une cotisation « gros risques » (hospitalisation, maternité) de 0,33 % du salaire Tranches A et B des collaborateurs ETAM et CADRES. Cette cotisation est entièrement prise en charge par l’Entreprise.

· une cotisation « petits risques » (frais médicaux) dont le montant forfaitaire est fonction du nombre de bénéficiaires adulte et enfant (gratuité à partir du 3ème enfant).

Barème de cotisations « Frais médicaux » au 01/01/2005
	
	Régime Général
	Alsace Moselle 

	ADULTE
	30,08€
	 15,04 €

	ENFANT
	15,04 €
	 7,52 €

	1 ADULTE  + 1 enfant
	45,12 €
	22,56 €

	1 ADULTE + 2 enfants ou +
	60,16 €
	30,08 €

	2 ADULTES
	60,16 €
	30,08 €

	2 ADULTES + 1 enfant
	75,20 €
	37,60 €

	2 ADULTES + 2 enfants ou +
	90,24  €
	45,12 €


L’Entreprise prend en charge une part de la cotisation pour les collaborateurs ayant un salaire mensuel brut inférieur ou égal à 3 183 € par mois.

La cotisation Entreprise s’établit par différence entre :

- La cotisation salariale, plafonnée en pourcentage du salaire :

· 1 adulte 
: 
0,945 % du salaire mensuel brut (0,475% pour l’Alsace-Moselle)

· 2 adultes 
: 
1,890 % du salaire mensuel brut (0,950% pour l’Alsace-Moselle)

· 1 enfant 
: 
0,473 % du salaire mensuel brut plafonné à 2 enfants. (0,240 %) pour l’Alsace-Moselle

et

- Le montant de la cotisation totale.

Prestations frais médicaux

Tarif Sécurité Sociale en vigueur au 1er juillet  2002

	ACTES 
	PRESTATIONS

	Médecins conventionnés
	Consultations
	Visites
	

	· Généralistes
	SSTC * 20 €
	SSTC * 20 €
	100 % SSTM

	
	Dépassement :

de 20 € à 30 € maxi
	Dépassement :

de 20 € à 30 €  maxi
	100 % SSTM et 90 % du dépassement

	· Spécialistes
	SSTC : 23 €
	SSTC : 20,58 €
	100 % SSTM

	
	Dépassement :

de 23 € à 70 € maxi
	Dépassement :

de 20,58 € à 70 € maxi
	100 % SSTM et 90 % du dépassement

	· Neuropsychiatres
	SSTC : 34,30 €
	SSTC : 31,25 €
	100 % SSTM

	
	Dépassement :

de 34,30 € à 76,22 € maxi
	Dépassement :

de 31,25 € à 76,22 € maxi
	100 % SSTM et 90 % du dépassement

	· Professeurs
	SSTC : 55,50 €
	SSTC : 50,31 €
	100 % SSTM

	
	Dépassement :

de 55,50 € à 76,22 € maxi
	Dépassement :

de 50,31 € à 76,22 € maxi
	100 % SSTM et 90 % du dépassement

	Pharmacie
	100 % du SSTM

	Actes de spécialistes, radiologie, Analyses, Auxiliaires médicaux
	100 % SSTM + 90 % du dépassement

	audioprotheses (limite 1 prothèse par an + entente préalable Intégrale santé).
	500 % TC

	Autres protheses
	500 % TC

	Cures Thermales
	SSTM des frais médicaux 

si non acceptées par la Séc. Sociale : forfait 76,22 €

	Frais de transport
	100 % SSTM


 * SSTC : Tarifs de Convention de la Sécurité Sociale

** SSTM : Ticket modérateur de la Sécurité Sociale : somme restant à la charge de l’assuré

Nouvelle grille de prestations optique et dentaire

du régime UNI-PREVOYANCE / GRAS SAVOYE

Au 1er Juillet 2004
	ACTES MEDICAUX
	Montant des garanties

	OPTIQUE
	 . Verres *
	correction de

l'adhérent
	adulte 

(+ 18ans)
	enfant
(- 18 ans)

	 
	(par verre)
	
	simple foyer
	progressifs    
	organiques
durcis

	
	
	 sphère de 0 à 10 et astigmatisme de 0 à 2

	 
	
	sphère de 0 à 2
	39,64 €   
	125,01 €   
	38,11 €   

	
	
	sphère de 2,25 à 4
	58,69 €   
	144,83 €   
	53,36 €   

	 
	
	sphère de 4,25 à 6  
	86,90 €   
	199,71 €   
	65,55 €   

	 
	
	sphère de 6,25 à 10
	152,45 €  
	259,16 €   
	91,47 €   

	 
	
	sphère de 0 à 10 et astigmatisme 2 à 4

	 
	
	sphère de 0 à 2
	106,71 €   
	228,67 €   
	82,32 €   

	 
	
	sphère de 2,25 à 4
	121,96 €   
	250,02 €   
	85,37 €   

	 
	
	sphère de 4,25 à 6
	144,83 €   
	259,16 €  
	96,04 €  

	 
	
	sphère de 6,25 à 10
	169,22 €  
	269,83 €   
	106,71 €  

	
	
	astigmatisme > 4 ou sphère >10
	maxi 304,90 €

	 
	. Forfait équipement
	100 € 

	 
	. Lentilles
	76,22 €/an/bénéficiaire    

	
	  Chirurgie réfractive
	75 % des frais réels – maxi 470 € par oeil


	DENTAIRE
	. Soins
	100% du SSTM

	 
	. Traitements d'orthodontie
	300% du Remboursement SS

	 
	. Actes de parodontologie
	114,34 €/an/quadrant  

	 
	. Prothèses acceptées ou refusées *
	 
	
	
	 

	 
	· dents du fond
	359 € (dents 16 17 18 26 27 28 35 36 37 38  45 46 47 48)

	 
	· sur le côté de la bouche
	458 € (dents 14 15 24 25)

	 
	· sur le devant
	572 € (dents 11 12 13 21 22 23 31 32 33 34 41 42 43 44)

	 
	. Onlays
	 
	152,45 €/élément (maxi 762,25 €/an)

	 
	. Inlays*
	 
	228,67 €/élément (maxi 1 143,37 €/an)

	 
	. Implant
	(maxi 3/an/bénéficiaire)
	
	915 €
	 

	 
	. Appareils amovibles 
	400 % du Tarif de convention


* Attention pour les verres, les prothèses dentaires et les Inlays, les remboursements s'entendent Y compris Sécurité Sociale

Prestations complémentaires hospitalisation, maternité

a) Hospitalisation Barème au 01/07/2004 
· Hospitalisation médicale ou chirurgicale (*):y compris séjour en aérium, centre de rééducation, établissement psychiatrique (pour traitement curatif), centre héliomarin, maison d’enfants et colonie à caractère sanitaire, maison de repos (après hospitalisation).

· Frais de cobaltothérapie, chimiothérapie 

   et corticothérapie
: 100 % des frais réels.

· Frais de chambre particulière 
: 130 € par jour.

· Forfait hospitalier
: 13 € par jour
· Lit d’accompagnant pour enfant de moins de 12 ans
: 49 € par jour

· Transport en ambulance 
: 100 % du ticket modérateur.

· Chirurgie 
: 500 % du ticket modérateur 
* en cas d’hospitalisation médicale ou chirurgicale, les collaborateurs ETAM et CADRES pourront bénéficier d’une prise en charge, à condition d’en faire la demande préalable auprès du gestionnaire de la Mutuelle.

b) Maternité
En cas de maternité ou adoption d’un enfant, une prestation forfaitaire de 980 € est versée (doublée en cas de naissance gémellaire) excluant le remboursement de tous les frais liés à la maternité et à l’accouchement normal. Ces derniers font l’objet d’une prise en charge par la Sécurité Sociale au titre de l’assurance maternité. 

Les frais de séjour sont pris en charge à compter du 12ème jour d’hospitalisation, lorsque l’accouchement donne lieu à un acte chirurgical garanti par le contrat.

Maintien des garanties aux anciens salariés

La couverture frais médicaux, hospitalisation, maternité est maintenue, à la demande du collaborateur, pendant les 6 premiers mois suivant la suspension ou la fin du contrat de travail quel que soit le motif de départ. 

Il est exonéré de cotisation pour les garanties hospitalisation et maternité. Pour les frais médicaux, la cotisation fait l’objet d’un prélèvement unique sur le solde de tout compte.

Au-delà de cette période de 6 mois de couverture, les collaborateurs bénéficiaires d’un revenu de remplacement (allocations chômage, préretraite…) ou d’une rente d’incapacité ou d’invalidité, peuvent adhérer à un maintien de garanties en adhérant à l’organisme AISP (Association Interprofessionnelle de Santé et de Prévoyance)ou auprès d’IONIS (anciennement ESSOR SANTE)...

Un maintien pendant 1 an de la couverture est prévu pour la veuve ou le veuf, en cas de décès du collaborateur, à des conditions particulières.

TITRE 9 : DISPOSITIONS DIVERSES

CHAPITRE 1 : INVENTIONS ET BREVETS

Les inventions des membres du personnel de l’entreprise sont régies par les dispositions légales sur les brevets d’invention. 

Les inventions faites par les salariés dans l’exécution soit d’un contrat de travail comportant une mission inventive qui correspond à leurs fonctions effectives, soit d’études et de recherches qui leur sont explicitement confiées, appartiennent à l’employeur.

Les autre inventions appartiennent au salarié. Toutefois, conformément à l’article L 611-7 2° du code de la propriété intellectuelle, l’employeur a le droit de se faire attribuer la propriété ou la jouissance de tout ou partie des droits attachés à des inventions faites par les salariés soit dans le cours de l’exécution de leurs fonctions soit dans le domaine des activités de leur entreprise, ou encore grâce à des connaissances, moyens, techniques ou données qu’elle leur a procurés.

En contrepartie, si l’invention fait l’objet d’une prise de brevet, le salarié bénéficiera d’une prime forfaitaire de dépôt ou encore d’une participation aux produits de cession du brevet ou aux produits de licence d’exploitation. 

En tout état de cause, l’importance de cette redevance tiendra compte des missions, études, recherches confiées au salarié, de ses fonctions réelles, de son salaire, des circonstances de l’invention, des difficultés de la mise au point pratique, de sa contribution personnelle à l’invention, de la cession éventuelle du titre de propriété ou de la concession éventuelle de licence accordée à des tiers et de l’avantage que l’entreprise pourra retirer de l’invention.
Tout accord entre le salarié et son employeur ayant pour objet une invention du salarié doit être constaté par écrit.

Les brevets dont l’entreprise entend se faire attribuer la propriété sont déposés au nom de ladite entreprise auprès des organismes officiels compétents, avec la mention du nom de l’inventeur s’il le souhaite (à l’exception des pays où la législation ne le permet pas ).

CHAPITRE 2 : PARTICIPATION AUX RESULTATS

Les entreprises sont invitées, en complément de leur politique de rémunération, à développer une politique de participation en recourant notamment aux dispositifs d’intéressement, de participation ou d’actionnariat du personnel.









Fait à Paris le 26 avril 2000

Pour la CFDT










Pour l’UNETEL

Pour la CFE-CGC

Pour la CFTC










Pour RST

Pour la CGT

Pour la CGT-FO
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